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ARRETE PORTANT AGREMENT 
D’UN ORGANISME DE FORMATION ASSURANT 

LA PREPARATION AU CERTIFICAT DE CAPACITE PROFESSIONNELLE 
DES CONDUCTEURS DE TAXI ET LEUR FORMATION CONTINUE 

 
Le Préfet 

de la région Champagne Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le Code des Transports ; 
Vu la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 relative à l’accès à l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant de taxi ; 
Vu le décret n° 95-935 du 17 août 1995 portant application de la loi précitée ; 
Vu le décret n° 86-427 du 13 mars 1986 portant création de la commission des taxis et des voitures de petite remise ; 
Vu le décret n° 2009-72 du 20 janvier 2009 relatif à la formation et à l’examen professionnel des conducteurs de taxi ; 
Vu l’arrêté du 3 mars 2009 relatif aux conditions d’agrément des organismes de formation assurant la préparation au certificat de capacité 
professionnelle des conducteurs de taxi et leur formation continue ; 
Vu le dossier de demande d’agrément présenté le 5 décembre 2013 par « Buggy Formation-City Zen City Pro » situé 1bis rue des poissonniers à 
Châlons en Champagne ; 
Vu l’avis favorable de la commission départementale des taxis et des voitures de petite remise en date du 20 janvier 2014, consultée par écrit ; 
 
Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires, 
 
Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er – Le Centre de Formation « Buggy Formation – City Zen City Pro », représenté par M. CLaude SIGOILLOT, dont le siège social est situé 1 
rue des poissonniers à Châlons en Champagne, est agréé sous le n° A 2014-51-01 pour assurer la préparation au certificat de capacité 
professionnelle des conducteurs de taxi et leur formation continue. 
 
ARTICLE 2 – Cet agrément est délivré pour une période d’un an. La demande de renouvellement devra être formulée trois mois avant l’échéance du 
présent agrément. 
 
ARTICLE 3 – L’exploitant est tenu : 
 

• d’afficher dans ses locaux, de manière visible de tous, le numéro d’agrément, le programme des formations, le calendrier et les horaires 
des enseignements proposés, 

• d’afficher également dans les locaux, et de transmettre à titre d’information à la préfecture, le tarif global d’une formation ainsi que le tarif 
détaillé pour chacune des unités de valeur de l’examen ; 

• de faire figurer le numéro d’agrément sur toute correspondance de l’organisme de formation ; 
• d’adresser au préfet un rapport annuel sur l’activité de son organisme de formation en mentionnant : 

• le nombre de personnes ayant suivi les formations à tout ou partie de l’examen du certificat de capacité professionnelle de 
conducteur de taxi et le taux de réussite aux différentes unités de valeur ; 

• le nombre et l’identité des conducteurs de taxi ayant suivi la formation continue. 
 
Tout changement apporté aux pièces visées à l’article 2 de l’arrêté du 3 mars 2009 susvisé devra être signalé par écrit au préfet.  
 
ARTICLE 4 – Les véhicules automobiles utilisés pour l’enseignement doivent répondre aux conditions suivantes : 
. Etre des véhicules de série dotés de tous les équipements prévus à l’article 1er du décret n° 95-935 du 17 août 1995 modifié ; 
. Etre équipés d’un dispositif de double commande et de deux rétroviseurs intérieurs et latéraux réglés pour l’élève et le formateur ; 
. Etre munis d’un dispositif extérieur portant la mention « taxi-école ». 
 
ARTICLE 5 – En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté ou d’une condamnation prévue à l’article 8 du décret n° 95-935 du 17 août 
1995 modifié, mentionnée au bulletin n° 2 du casier judiciaire ainsi qu’en cas de dysfonctionnements constatés à la suite d’un contrôle, le préfet du 
département peut à titre de sanction, donner un avertissement, suspendre, retirer ou ne pas renouveler l’agrément de l’organisme de formation, après 
avis de la commission départementale des taxis et des voitures de petite remise. 
 
ARTICLE 6 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture de la Marne et sera notifié à Monsieur Claude Sigoillot. 
 
Châlons en Champagne, le 21 janvier 2014  
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire général, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
 

Arrêté préfectoral portant modification des statuts de  
la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne 

 
 Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 

VU : 
- Le code général des collectivités territoriales ;  
- La loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales ;  
- L’arrêté préfectoral du 16 décembre 1992 portant création de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne ; 
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- Les délibérations des communes suivantes : 
- délibération 2013-0048 du 20 juillet 2013 de la commune d’Ambonnay, 
- délibération n° 2790 du 1er juillet 2013 de la commune d’Avenay Val d’Or, 
- délibération n° 160913-72 du 16 septembre 2013 de la commune d’Aÿ, 
- délibération n° 2013-30 du 30 juillet 2013 de la commune de Bisseuil (séance du 17 juillet 2013), 
- délibération n° 45/2013 du 18 juillet 2013 de la commune de Bouzy, 
- délibération n° 201327/09 du 16 septembre 2013 de la commune de Champillon, 
- délibération n° 2013.58 du 17 septembre de la commune de Dizy, 
- délibération  n° 2013-23 du 10 juillet 2013 de la commune de Fontaine-sur-Aÿ,  
- délibération n° 2013-62 du 2 septembre 2013 de la commune de Germaine, 
- délibération n° 2013-06/2307/02 du 24 juillet 2013 de la commune d’Hautvillers (séance du 23 juillet 2013), 
- délibération n° 21/13 du 15 juillet 2013 de la commune de Louvois, 
- délibération  n° 2013/22 du 24 juillet 2013 de la commune de Mareuil-sur-Aÿ, 
- délibération n° 13-32 du 15 juillet 2013 de la commune de Mutigny, 
- délibération n° 2013.19-02 du 4 juillet 2013 de la commune de Nanteuil-la-Forêt, 
- délibération n° 2013/019 du 27 août 2013 de la commune de Saint-Imoges (séance du 26 août 2013), 
- délibération n° 2013-36 du 16 juillet 2013 de la commune de Tauxières-Muutry, 
- délibération référence 20130081 du 24 septembre 2013 de la commune de Tours-sur-Marne (séance du 23 septembre 2013),  
favorables aux modifications des statuts de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne ainsi qu’il suit : 

- Eclairage public : extension, gestion et entretien du réseau y compris fourniture et pose de mobilier urbain, 
- Travaux sur les églises appartenant aux communes : travaux de grosses réparations nécessaires à la sécurité et à la solidité des 

édifices ainsi qu’à leur usage courant et travaux de remise en état s’y rattachant, 
- Participer au développement ou à la promotion d’un équipement en collaboration avec des collectivités territoriales ou des 

groupements des collectivités territoriales situés hors du périmètre communautaire dont la vocation est d’agir en faveur du 
développement touristique des territoires concernés, 

- L’aire de stationnement de camping-cars de Mareuil-sur-Aÿ, de Mutigny et celles à venir. 
 
Considérant que les conditions de majorité prévues aux dispositions de l’article L 5211-17 du code général des collectivités territoriales sont réunies ; 
 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : A la compétence « Eclairage public » du point « 4 – Protection et mise en valeur de l’environnement » de l’article 2 des statuts de la 
Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne, les dispositions suivantes : 
 
« Extension, gestion et entretien du réseau (hors fourniture et pose de mobilier urbain) » 
 
sont remplacées par les termes suivants : 
« Extension, gestion et entretien du réseau y compris fourniture et pose de mobilier urbain ». 
 
ARTICLE 2 : Au point « 6- Patrimoine, culture, sport et tourisme communautaire » de l’article 2  des statuts de la Communauté de communes de la 
Grande Vallée de la Marne, les dispositions suivantes : 
 
« 6.2. Travaux sur les Eglises appartenant aux communes » 
 
sont remplacées par les dispositions suivantes : 
« 6.2. Travaux sur les Eglises appartenant aux communes : travaux de grosses réparations nécessaires à la sécurité et à la solidité des édifices ainsi 
qu’à leur usage courant et travaux de remise en état s’y rattachant ». 
 
ARTICLE 3 : Au point « 6.4. Création, aménagement et gestion d’équipements touristiques » de l’article 2 des statuts de la Communauté de 
communes de la Grande Vallée de la Marne, les dispositions suivantes : 
 
« - l’Aire de stationnement de camping-car de Mareuil-sur-Aÿ et celles à venir » 
 
sont remplacées par les dispositions suivantes : 
«  - l’Aire de stationnement de camping-car de Mareuil-sur-Aÿ, de Mutigny et celles à venir ».  
 
ARTICLE 4 : Au point « 6- Patrimoine, culture, sport et tourisme communautaire » de l’article 2  des statuts de la Communauté de communes de la 
Grande Vallée de la Marne,  est ajouté, après le « 6.4. Création, aménagement et gestion  d’équipements touristiques », un nouveau point 6.5 rédigé 
de la manière suivante : 
« 6.5. Participation au développement ou à la promotion d’un équipement en collaboration avec des collectivités territoriales ou des groupements de 
collectivités territoriales situés hors du périmètre communautaire dont la vocation est d’agir en faveur du développement touristique des territoires 
concernés ». 
 
ARTICLE 5 : Les statuts modifiés de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne sont annexés au présent arrêté. 
 
ARTICLE 6 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Mmes et MM. les maires des communes concernées et M. le président de la 
Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne et dont copie sera adressée à M. le directeur régional et départemental des finances publiques. 
 
Châlons-en-Champagne, le 13 janvier 2014 
Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Arrêté préfectoral portant modification des statuts 
du Syndicat mixte pour le Schéma de cohérence territorial 

et du Pays de Châlons-en-Champagne 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
 
- Le code général des collectivités territoriales ; 
- La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
- La loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- L’arrêté préfectoral du 30 janvier 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes de la région de Suippes et de la Communauté de communes des Sources de la Vesle ; 
- L’arrêté préfectoral du 15 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté d’agglomération de Châlons-en-Champagne, de la Communauté de communes de l’Europort, de la Communauté de communes de 
Jalons (à l’exception de la commune de Pocancy) et de la Communauté de communes de la région de Condé-sur-Marne ; 

- L’arrêté préfectoral modifié du 29 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 
Communauté de communes de la Guenelle, de la Communauté de communes du Mont de Noix, de la Communauté de communes de la Vallée de la 
Coole et de la Communauté de communes de la Vallée de la Craie ; 

- L’arrêté préfectoral du 11 décembre 2013 fixant le nom et le siège et désignant le receveur de la communauté d’agglomération issue de la fusion de 
la Communauté d’agglomération de Châlons-en-Champagne, de la Communauté de communes de l’Europort, de la Communauté de communes de 
Jalons (à l’exception de la commune de Pocancy) et de la Communauté de communes de la région de Condé-sur-Marne ; 

- L’arrêté préfectoral du 13 décembre 2013 fixant le nom et le siège et désignant le receveur du nouvel établissement public de coopération 
intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes de la Guenelle, de la Communauté de communes du Mont de Noix, de la 
Communauté de communes de la Vallée de la Coole et de la Communauté de communes de la Vallée de la Craie ; 

- La délibération du comité syndical du Syndicat mixte du Schéma de Cohérence Territoriale et du Pays de Châlons-en-Champagne n° 135 du 30 
septembre 2013 ;  

- Les délibérations des collectivités suivantes et EPCI suivants membres du Syndicat mixte : 
• La délibération de la Communauté d’agglomération de Châlons-en-Champagne n° 2013-180 du 26 novembre 2013 ; 
• La délibération de la Communauté de communes de l’Europort n° 2013-039 du 22 novembre 2013 ; 
• La délibération n° 281/2013 du 14 novembre 2013 de la Communauté de communes de la Guenelle ; 
• La délibération n° 2013 11/06 du 19 novembre 2013 de la Communauté de communes de Jalons ; 
• La délibération n° 2013/11/03 du 12 novembre 2013 de la Communauté de communes du Mont de Noix ; 
• La délibération n° 2013-52 du 16 décembre 2013 de la Communauté de communes de la région de Condé-sur-Marne ; 
• La délibération n° 2013-34 de la séance du 13 novembre 2013 de la Communauté de communes de la région de Mourmelon ; 
• La délibération n° 2013/66 du 14 novembre 2013 de la Communauté de communes de la région de Suippes ; 
• La délibération n° 49-2013 du 12 novembre 2013 de la Communauté de communes de la Vallée de la Coole ; 
• La délibération n° 616/2013 du 24 octobre 2013 de la Communauté de communes de la Vallée de la Craie ; 
• La délibération n° 2423 du 19 novembre 2013 de la commune d’Athis (séance du 14 novembre 2013) ; 
• La délibération n° 2013.29 du 12 novembre 2013 de la communes des Grandes Loges ; 

 
favorables aux modifications statutaires du Syndicat mixte du Schéma dé cohérence territoriale et du Pays de Châlons-en-Champagne suivantes : 
 

• « la redéfinition et l’élargissement des compétences prévues à l’article 2 « objet et compétences » par l’ajout à celles déjà 
précédemment exercées d’une compétence en matière d’environnement. Ainsi le Syndicat mixte interviendra en matière : 

o d’aménagement de l’espace (SCOT et Pays ou démarche similaire), 
o de politique économique (Opération de Restructuration de l’Artisanat et du Commerce), 
o de politique de l’habitat (Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat), 
o d’environnement avec la coordination et l’animation de la mise en œuvre d’une stratégie locale de gestion du risque d’inondation en 

réponse à l’interrogation du Préfet sur la question de la gouvernance du Territoire à Risque Important d’inondation (TRI) dit de 
Châlons. 

• La modification des dispositions de l’article 5 « composition du comité syndical et répartition des sièges ». La nouvelle 
rédaction de cet article est la suivante : 
« La répartition des sièges au sein du comité syndical est définie selon les principes suivants : 

o Le nombre total de délégués est fixé à 58 ; 
o Chaque EPCI est représenté par au moins un représentant ; 
o Le nombre de représentants de la Communauté d’agglomération de Châlons-en-Champagne ne peut dépasser 40 % du nombre 

total de délégués du comité syndical ; 
o Le nombre de délégués de chacun des autres EPCI est obtenu suivant le poids respectif de population à raison d’un délégué pour 

750 habitants ; 
o La répartition tient compte des résultats de chaque recensement de population, total ou partiel. La population prise en compte est 

la population totale de chaque collectivité (population municipale + population comptée à part), le réajustement éventuel 
intervenant lors du renouvellement général du comité syndical. 

 
La répartition est donc la suivante : 

 
Collectivité Population Délégués % 
Communauté d’agglomération de Châlons-en-Champagne 72 939 23 39,65 
Communauté de communes Suippes/Vesle 11 348 15 25,86 
Communauté de communes de la région de Mourmelon 8 535 11 18,97 
Communauté de communes du Sud Est Châlonnais 6 676 9 15,52 
Total 99 498 58 100,00 
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Le nombre de sièges ou leur répartition entre les membres du syndicat mixte peut être révisé sous réserve de remplir les conditions de 
majorité requise : 

− soit à la demande du Comité syndical ; 
− soit à la demande de l’organe délibérant d’un membre du Syndicat à l’occasion d’une modification du périmètre ou des compétences 

du Syndicat mixte ; 
− soit à l’occasion de la modification de la composition des membres du syndicat mixte ayant une influence sur les critères de 

représentativité ». 
 

• La modification des dispositions de l’article 9 « composition et rôle du bureau ». 
La nouvelle rédaction de cet article conduit à retenir un bureau de 12 membres soit un président et onze membres. 
 
Profitant des modifications statutaires opérées au titre des compétences et de la composition, il a été décidé de compléter les statuts de certaines 
mentions utiles figurant notamment dans un Titre VIII « Dispositions diverses ». 

 
CONSIDERANT :  
 
que l’ensemble des membres du Syndicat mixte du Schéma de cohérence Territoriale et du Pays de Châlons-en-Champagne ont délibéré favorablement 
aux modifications statutaires précitées ; 
 
que la communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de communes de la région de Suippes et de la Communauté de communes des 
Sources de la Vesle prend la dénomination de « Communauté de communes de Suippe et Vesle » ; 
 
que la communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de communes de la Guenelle, de la Communauté de communes du Mont de 
Noix, de la Communauté de communes de la Vallée de la Coole et de la Communauté de communes de la Vallée de la Craie prend la dénomination de 
« Communauté de communes de la Moivre à la Coole » ; 
 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Les modifications des statuts du Syndicat mixte du Schéma de Cohérence Territoriale et du Pays de Châlons-en-Champagne sont 
autorisées.  
 
Article 2 : Les statuts modifiés du Syndicat mixte du Schéma de Cohérence Territoriale et du Pays de Châlons-en-Champagne sont annexés au présent 
arrêté. 
 
Article 3 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne et M. le président du Syndicat Mixte du Schéma de cohérence Territoriale et du Pays 
de Châlons-en-Champagne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 14 janvier 2014 
Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant modification de l’arrêté préfectoral modifié du 17 avril 2013  
portant création du nouvel établissement public de coopération 

intercommunale issu de la fusion de la 
Communauté de communes du Bocage Champenois,  

de la Communauté de communes du Perthois et de la Communauté de communes  
de Marne et Orconté en y incluant les communes de Favresse et de Gigny-Bussy 

  
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU : 

− le code général des collectivités territoriales ; 
− la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales  ; 
− la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, notamment l’article 60 ; 
− l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne et ses annexes ;  
− l’arrêté préfectoral du 17 avril 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes du Bocage Champenois, de la Communauté de communes du Perthois et de la communauté de communes de Marne et 
Orconté en y incluant les communes de Favresse et de Gigny-Bussy ;  

− l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2013 portant modification de l’arrêté préfectoral du 17 avril 2013 portant création du nouvel établissement public 
de coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes du B²²ocage Champenois, de la Communauté de communes du 
Perthois et de la Communauté de communes de Marne et Orconté en y incluant les communes de Favresse et de Gigny-Bussy ; 

 
SUR la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : Après l’article 10 de l’arrêté préfectoral modifié du 17 avril 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération 
intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes du Bocage Champenois, de la Communauté de communes du Perthois et de la 
communauté de communes de Marne et Orconté en y incluant les communes de Favresse et de Gigny-Bussy, est inséré un article 10-1 rédigé de la 
manière suivante : 
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« ARTICLE 10-1 : La Communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de communes du Bocage Champenois, de la Communauté de 
communes du Perthois et de la communauté de communes de Marne et Orconté en y incluant les communes de Favresse et de Gigny-Bussy disposera 
des budgets annexes suivants : 
- Maison médicale, 
- ZA La Ferronerie, 
- Assainissement, 
- Ordures ménagères, 
- OPAH, 
- Halte nautique ». 
 
ARTICLE 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral modifié du 17 avril 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération 
intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes du Bocage Champenois, de la Communauté de communes du Perthois et de la 
communauté de communes de Marne et Orconté en y incluant les communes de Favresse et de Gigny-Bussy demeurent inchangées. 
      
ARTICLE 3 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne et M. le directeur régional et départemental des finances publiques le président de la 
Communauté de communes  de Marne et Orconté sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Marne. 
     
Châlons-en-Champagne, le 13 janvier 2014 
Pour le préfet,  
Le secrétaire général,       
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant dissolution du Syndicat mixte scolaire du secteur  
du collège du Mont d’Hor de Saint-Thierry  

à compter du 1er janvier 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet du département de la Marne 

 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5214-21 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 17 octobre 1962 portant création du Syndicat intercommunal scolaire de ramassage scolaire de Saint-Thierry ;  
- l’arrêté préfectoral du 5 juillet 2005 transformant le Syndicat scolaire du secteur du collège du Mont d’Hor de Saint-Thierry en Syndicat mixte 

scolaire du collège du Mont d’Hor de Saint-Thierry ; 
- l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2008 portant modification des statuts du Syndicat scolaire du secteur du collège du Mont d’Hor de Saint-

Thierry ; 
- l’arrêté préfectoral du 29 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes de la Colline, de la Communauté de communes de la Petite Montagne, de la Communauté de communes des Deux 
Coteaux et de la Communauté de communes du Massif ;  

 
CONSIDERANT : 
 
- que le Syndicat mixte scolaire du secteur du collège du Mont d’Hor de Saint-Thierry est composé de la Communauté de communes du Massif, de la 

Communauté de communes de la Petite Montagne, de la Communauté de communes des Deux Coteaux et de la Communauté de communes de la 
Colline ; 

- qu’à compter du 1er janvier 2014, la Communauté de communes du Massif, la Communauté de communes de la Petite Montagne, la Communauté 
de communes des Deux Coteaux et  la Communauté de communes de la Colline fusionnent pour former la Communauté de communes du Nord 
Champenois ; 

- que, conformément aux dispositions de l’article L 5214-21 du code général des collectivités territoriales, la Communauté de communes du Nord 
Champenois est substituée de plein droit au Syndicat mixte scolaire du secteur du collège du Mont d’Hor de Saint-Thierry, leur périmètre étant 
identique ; 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1er : Le Syndicat mixte scolaire du secteur du collège du Mont d’Hor de Saint-Thierry est dissous à compter du 1er janvier 2014 par 
application des dispositions de l’article L 5214-21 du code général des collectivités territoriales.  
 
ARTICLE 2 : La Communauté de communes du Nord Champenois exercera, à compter du 1er janvier 2014, la totalité des compétences du Syndicat 
mixte scolaire du secteur du collège du Mont d’Hor de Saint-Thierry conformément aux dispositions de l’article         L 5214-21 précité. 
 
ARTICLE 3 : La substitution de la Communauté de communes du Nord Champenois au Syndicat mixte scolaire du secteur du collège du Mont d’Hor de 
Saint-Thierry s’effectue dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article  L 5211-41 du code général des collectivités territoriales. 
 
L’ensemble des biens, droits et obligations du Syndicat mixte scolaire du secteur du collège du Mont d’Hor de Saint-Thierry est transféré à la 
Communauté de communes du Nord Champenois qui est substituée de plein droit à l’ancien établissement dans toutes les délibérations et tous les actes 
de ce dernier à compter du 1er janvier 2014. 
 
L’ensemble des personnels du Syndicat mixte scolaire du secteur du collège du Mont d’Hor de Saint-Thierry sera réputé relever de la Communauté de 
communes du Nord Champenois dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes. 
       
ARTICLE 4 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Reims, M. le président du Syndicat mixte scolaire du secteur du 
collège du Mont d’Hor de Saint-Thierry, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui 
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sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont ampliation sera adressée à M. le directeur régional et départemental 
des finances publiques. 
      
Châlons-en-Champagne, le 31 décembre 2013 
Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant dissolution du Syndicat mixte d’adduction d’eau potable  
de Blaise-sous-Arzillières et Châtelraould-Saint-Louvent 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5214-21 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 16 octobre 1953 autorisant la création du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Blaise-sous-Arzillières et 

Châtelraould-Saint-Louvent ;  
- l’arrêté préfectoral du 30 juin 2010 portant transformation, selon l’article L 5711-1 du code général des collectivités territoriales, du Syndicat 

intercommunal d’adduction d’eau potable de Blaise-sous-Arzillières et Châtelraould-Saint-Louvent, en syndicat mixte ; 
- l’arrêté préfectoral du  14 novembre 2012 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes de Vitry-le-François, de la Communauté de communes du Mont Moret et de la Communauté de communes des Quatre 
Vallées et du rattachement des communes de Couvrot et de Margerie-Hancourt ;  

 
CONSIDERANT : 
 
- que le Syndicat mixte d’adduction d’eau potable de Blaise-sous-Arzillières et Châtelraould-Saint-Louvent est composé de la Communauté de 

communes de Vitry-le-François, pour la commune de Blaise-sous-Arzillières, et la commune de Châtelraould-Saint-Louvent ; 
- qu’à compter du 1er janvier 2013, la Communauté de communes de Vitry-le-François, la Communauté de communes des Quatre Vallées et la 

Communauté de communes du Mont Moret, en y incluant les communes de Couvrot et de Margerie-Hancourt, ont fusionné pour constituer la 
Communauté de communes Vitry, Champagne et Der ; 

- que la commune de Châtelraould-Saint-Louvent était membre de la Communauté de communes du Mont Moret ;   
- que, conformément aux dispositions de l’article L 5214-21 du code général des collectivités territoriales, la communauté de communes est 

substituée de plein droit, pour les compétences qu’elle exerce ou vient à exercer, au syndicat mixte inclus en totalité dans son périmètre ; 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE 1er : Il est constaté la dissolution du Syndicat mixte d’adduction d’eau potable de Blaise-sous-Arzillières et Châtelraould-Saint-Louvent  par 
application des dispositions de l’article L 5214-21 du code général des collectivités territoriales.  
 
ARTICLE 2 : La Communauté de communes Vitry, Champagne et Der exercera la totalité des compétences du Syndicat mixte d’adduction d’eau 
potable de Blaise-sous-Arzillières et Châtelraould-Saint-Louvent  conformément aux dispositions de l’article L 5214-21 précité. 
 
ARTICLE 3 : La substitution de la Communauté de communes Vitry, Champagne et Der  au Syndicat mixte d’adduction d’eau potable de Blaise-sous-
Arzillières et Châtelraould-Saint-Louvent s’effectue dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L 5211-41 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
L’ensemble des biens, droits et obligations du Syndicat mixte d’adduction d’eau potable de Blaise-sous-Arzillières et Châtelraould-Saint-Louvent est 
transféré à la Communauté de communes Vitry, Champagne et Der qui est substituée de plein droit à l’ancien établissement dans toutes les 
délibérations et tous les actes de ce dernier. 
 
L’ensemble des personnels du Syndicat mixte d’adduction d’eau potable de Blaise-sous-Arzillières et Châtelraould-Saint-Louvent  sera réputé relever de 
la Communauté de communes Vitry, Champagne et Der dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes. 
       
ARTICLE 4 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Vitry-le-François, M. le président du Syndicat mixte d’adduction 
d’eau potable de Blaise-sous-Arzillières et Châtelraould-Saint-Louvent et Monsieur le président de la Communauté de communes Vitry, Champagne et 
Der sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont ampliation sera 
adressée à M. le directeur régional et départemental des Finances publiques. 
  
Châlons-en-Champagne, le 20 janvier 2014 
Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant dissolution du Syndicat intercommunal  
d’adduction d’eau de Bréban-Corbeil  

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5214-21 ; 
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- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 7 janvier 1935 relatif à la création du syndicat intercommunal  d’adduction d’eau potable de Bréban-Corbeil ;  
- l’arrêté préfectoral du  14 novembre 2012 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes de Vitry-le-François, de la Communauté de communes du Mont Moret et de la Communauté de communes des Quatre 
Vallées et du rattachement des communes de Couvrot et de Margerie-Hancourt ;  

 
CONSIDERANT : 
 
- que le Syndicat intercommunal d’adduction d’eau de Bréban-Corbeil est composé de la commune de Bréban et de la commune de Corbeil ; 
- qu’à compter du 1er janvier 2013, la Communauté de communes de Vitry-le-François, la Communauté de communes des Quatre Vallées et la 

Communauté de communes du Mont Moret, en y incluant les communes de Couvrot et de Margerie-Hancourt, ont fusionné pour constituer la 
Communauté de communes Vitry, Champagane et Der ; 

- que les communes de Bréban et de Corbeil étaient membres de la Communauté de communes des Quatre Vallées ;   
- que la Communauté de communes Vitry, Champagne et Der est compétente en matière de traitement, d’adduction et de distribution d’eau potable ; 
- que, conformément aux dispositions de l’article L 5214-21 du code général des collectivités territoriales, la communauté de communes est 

substituée de plein droit, pour les compétences qu’elle exerce ou vient à exercer, au syndicat intercommunal inclus en totalité dans son périmètre ; 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE 1er : Il est constaté la dissolution du Syndicat intercommunal d’adduction d’eau de Bréban-Corbeil par application des dispositions de l’article 
L 5214-21 du code général des collectivités territoriales.  
 
ARTICLE 2 : La Communauté de communes Vitry, Champagne et Der exercera la totalité des compétences du Syndicat intercommunal d’adduction 
d’eau de Bréban-Corbeil conformément aux dispositions de l’article L 5214-21 précité. 
 
ARTICLE 3 : La substitution de la Communauté de communes Vitry, Champagne et Der  au Syndicat intercommunal d’adduction d’eau de Bréban-
Corbeil s’effectue dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L 5211-41 du code général des collectivités territoriales. 
 
L’ensemble des biens, droits et obligations du Syndicat intercommunal d’adduction d’eau de Bréban-Corbeil est transféré à la Communauté de 
communes Vitry, Champagne et Der qui est substituée de plein droit à l’ancien établissement dans toutes les délibérations et tous les actes de ce 
dernier. 
 
L’ensemble des personnels du Syndicat intercommunal d’adduction d’eau de Bréban-Corbeil sera réputé relever de la Communauté de communes Vitry, 
Champagne et Der dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes. 
       
ARTICLE 4 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Vitry-le-François, M. le président du Syndicat intercommunal 
d’adduction d’eau de Bréban-Corbeil et Monsieur le président de la Communauté de communes Vitry, Champagne et Der sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont ampliation sera adressée à M. le directeur régional 
et départemental des Finances publiques. 
 
Châlons-en-Champagne, le 20 janvier 2014 
Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant modification de l’arrêté préfectoral du 29 mai 2013  
portant création du nouvel Etablissement public de coopération 

intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes des Forêts et Coteaux de la Grande Montagne, de 
la Communauté de communes des Rives de Prosne et Vesle (à l’exception de la commune de Prosnes) et de la 

Communauté de communes de Vesle Montagne de Reims en y incluant la commune de Villers-Marmery 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet du département de la Marne 

 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales  ; 
- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, notamment l’article 60 ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne et ses annexes ;  
- l’arrêté préfectoral du 29 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes des Forêts et Coteaux de la Grande Montagne, de la Communauté de communes des Rives de Prosne et Vesle (à 
l’exception de la communes de Prosnes) et de la Communauté de communes de Vesle Montagne de Reims en y incluant la commune de Villers-
Marmery; 

 
SUR la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : Après l’article 10 de l’arrêté préfectoral du 29 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale 
issu de la fusion de la Communauté de communes des Forêts et Coteaux de la Grande Montagne, de la Communauté de communes des Rives de 
Prosne et Vesle (à l’exception de la commune de Prosnes) et de la Communauté de communes de Vesle Montagne de Reims en y incluant la commune 
de Villers-Marmery, est inséré un nouvel article 10-1 ainsi rédigé : 
 
« Article 10-1 : La Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims disposera des budgets annexes suivants : 
- SPANC, 
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- PHARE 
- CAMPING 
- Assainissement en affermage, 
- Assainissement en régie ». 
     
ARTICLE 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Reims, Messieurs et Mesdames les maires des communes 
concernées, M. le président de la Communauté de communes des Forêts et Coteaux de la Grande Montagne, M. le président de la Communauté de 
communes des Rives de Prosne et Vesle et M. le président de la Communauté de communes de  Vesle Montagne de Reims sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont copie sera adressée à M. le directeur régional 
et départemental des finances publiques. 
 
Châlons-en-Champagne, le 30 décembre 2013 
Pour le préfet,   
Le secrétaire général par suppléance,                                                           
Michel Bernard 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

Arrêté préfectoral portant modification des statuts de  
la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne 

 
  

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet du département de la Marne 

 
VU : 
 
- Le code général des collectivités territoriales ;  
- La loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales ;  
- La loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- La loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral ; 
- L’arrêté préfectoral du 16 décembre 1992 portant création de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne ; 
- L’arrêté préfectoral modifié  du 1er octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de la Communauté de communes de la Grande 

Vallée de la Marne à compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 
- L’arrêté préfectoral du 13 janvier 2014 portant modification des statuts de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne 
 
Considérant que la composition du conseil communautaire de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne est modifiée,  à compter 
du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, conformément aux dispositions de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des 
collectivités territoriales ;  
 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : Les dispositions suivantes de l’article 9 des statuts de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne : 
 
« La Communauté de communes est administrée par un conseil de Communauté composé de délégués élus par les conseils municipaux des communes 
associées. 
 
Chaque conseil municipal désigne ses délégués titulaires et suppléants en fonction de sa taille démographique : 

- plus de 2000 habitants : 
6 délégués titulaires 
6 délégués suppléants avec voix délibérative 

- entre 1000 et 2000 habitants  
4 délégués titulaires 
4 délégués suppléants avec voix délibérative 

- moins de 1000 habitants 
2 délégués titulaires 
2 délégués suppléants avec voix délibérative » 
 
sont remplacées par les termes suivants : 
 
« A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la Communauté 
de communes de la Grande Vallée de la Marne est fixé à 40. Il est réparti de la façon suivante : 
- pour les communes de plus de 2 000 habitants et plus : 6 délégués titulaires 
- pour les communes entre 1 000 et 1 999 habitants : 4 délégués titulaires 
- pour les communes entre 300 à 999 habitants : 2 délégués titulaires 
- pour les communes de 299 habitants et moins : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant». 
 
ARTICLE 2 : Les statuts modifiés de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne sont annexés au présent arrêté. 
 
ARTICLE 3 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Mmes et MM. les maires des communes concernées et M. le président de la 
Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne et dont copie sera adressée à M. le directeur régional et départemental des finances publiques. 
 
Châlons-en-Champagne, le 27 janvier 2014 
Pour le préfet, 
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Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Création en date du 16 décembre 1992 
 

 
COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DE LA GRANDE VALLEE DE LA MARNE  
 

 
STATUTS 

 
 
ARTICLE 1 - CONSTITUTION : 

 
Il est créé entre les communes de : AVENAY VAL D’OR (arrêté préfectoral du 11 décembre 2002), AY, CHAMPILLON, DIZY, GERMAINE, 

HAUTVILLERS, MAREUIL SUR AY, MUTIGNY, NANTEUIL LA FORET, SAINT IMOGES (arrêté préfectoral du 16 décembre 1992), FONTAINE SUR AY, 
TAUXIERES-MUTRY (arrêté préfectoral du 27 décembre 1994), BOUZY (arrêté préfectoral du 5 avril 2012), AMBONNAY, BISSEUIL, LOUVOIS et TOURS-
SUR-MARNE (arrêté préfectoral du 28 décembre 2010) une communauté de communes qui prend la dénomination de "COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA 
GRANDE VALLEE DE LA MARNE". 

 
ARTICLE 2 – OBJET DE LA COMMUNAUTE : 
 

La Communauté de Communes de la Grande Vallée de la Marne a pour objet d'associer des communes au sein d'un espace de solidarité en vue de la mise en 
oeuvre d'un projet commun de développement et d'aménagement de l'espace en milieu rural. 

 
A ce titre, la Communauté de Communes exerce de plein droit, en lieu et place des communes membres, pour la conduite d’actions d'intérêt communautaire, 

les compétences détaillées ci-après. 
 
1- Aménagement de l’espace : 
 
1.1. Élaboration et suivi d’une charte de Pays 
 
1.2. Élaboration et révision du ScoT « d’Épernay et de sa Région » 

 
1.3. Études et acquisitions de réserves foncières et mobilières en vue de la mise en œuvre des compétences communautaires. 

 
1.4. Étude et mise en place d’un service de transports collectifs ou adaptés desservant tout ou partie du territoire intercommunal. 

 
1.5. Prise en charge de la compétence transports scolaires et, à ce titre, participation en lieu et place des communes membres aux syndicats suivants, pour 

l’ensemble de leurs compétences y compris les compétences complémentaires. 
 

- syndicat mixte intercommunal scolaire d’Aÿ, 
- syndicat mixte à vocation scolaire d’Épernay et sa région, 
- syndicat mixte de ramassage scolaire d’Hautvillers. 
 
S’agissant des syndicats à la carte, tels le syndicat intercommunal scolaire de la vallée de la Livre : prise en charge de la compétence transports 
scolaires uniquement. 

 
2- Actions en faveur du logement : 
 
La communauté de communes souhaite se doter de compétences relatives au logement, et notamment au logement social. 
 
2.1. Contribution à la mise en œuvre d’un Programme Local de l’Habitat et aux actions qui peuvent en découler, notamment en matière de logement social. 
 
2.2. Étude des Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat. 
 
3- Développement économique : 
 
3.1. Aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire qui sont 
d’intérêt communautaire. 
 
Sont d’intérêt communautaire : les zones d’activité dont la collectivité est maître d’ouvrage. 
 
3.2. Zones de développement de l’énergie éolienne. 
 
3.3. Accompagnement de l’activité économique de proximité (artisanat, service, commerce) par le soutien aux projets considérés par la collectivité comme : 
 
- s’inscrivant dans une logique de développement durable, ou 
- favorisant le maintien ou porteurs de création d’emplois, en priorité dans les activités tertiaires. 
 
3.4. Amélioration des structures d’accueil et hébergement touristiques, en nombre et en qualité par un soutien conventionné. 
 
3.5. Emploi et insertion socioprofessionnelle au travers des instances publiques et associatives compétentes. 
 
4- Protection et mise en valeur de l’environnement : 
 
- Eau : création, gestion et entretien de réseaux d'alimentation en eau potable, production et distribution d'eau potable (AEP). 
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- Assainissement : 

• Création, gestion et entretien de réseaux d'eaux usées (EU) et d'eaux pluviales(EP) dans la limite des zone urbanisées des communes. 
• Traitement des eaux usées et des effluents autres que domestiques. 
• Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) : contrôle des installations nouvelles et existantes 
• Réalisation, suivi et révision des schémas de zonage d’assainissement communaux. 

 
- Éclairage Public : 

� Extension, gestion et entretien du réseau y compris fourniture et pose de mobilier urbain 
� Maintenance et renouvellement des appareillages et des lampes 
� Coût de distribution de l'énergie y compris mobilier urbain et illuminations diverses 

 
- Électricité : Travaux sur le réseau de distribution d'énergie électrique. 
 
- Déchets ménagers : collecte, valorisation et traitement des déchets ménagers et assimilés. 
 
5- Action sociale : 

 
5.1. Création d’un Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) pour la mise en œuvre de politiques d’intérêt communautaire. 

 
Sont d’intérêt communautaire : 

- l’aide sociale obligatoire; 
- la polyvalence de secteur, hors ASE (Aide Sociale à l’Enfance) et PMI (Protection Maternelle Infantile), de la seule compétence du Conseil Général et en 

partenariat avec ses services; 
- les aides et secours aux familles en difficulté; 
- le suivi des bénéficiaires du RMI (Revenu Minimum d’Insertion) et les actions en faveur de l’insertion, en complémentarité avec les services du Conseil 

Général; 
- les mesures d’Appui Social Individualisé (ASI); 
- le soutien au service de coordination gérontologique, géographiquement compétent, et aux actions menées en faveur du maintien à domicile des 

personnes âgées (hors services d’aides à domicile); 
- le service de repas à domicile pour les personnes âgées; 
- l’adhésion à toutes les instances intéressant l’aide aux familles de la Communauté de Communes; 
- participation aux structures de prévention de la délinquance et conduite d’actions en ce sens. 

 
5.2. Participation aux structures de prévention de la délinquance et conduite d’action en ce sens 

 
 

6- Patrimoine, culture, sport et tourisme communautaire : 
 
6.1. Création, aménagement et gestion d’équipements culturels et sportifs sous réserve des conditions cumulatives suivantes : 

- présenter un intérêt communautaire, 
- s’inscrire dans une logique de développement équilibré du territoire et de cohérence d’aménagement, 
- favoriser le rayonnement de la communauté de communes, 
- contribuer à l’amélioration de l’accueil, de l’animation et de la diffusion culturelle et sportive du territoire intercommunal. 

 
Sont d’intérêt communautaire : 

- la Maison de la Jeunesse et de la Culture (MJC) d’Aÿ, à l’exception des activités de centres de loisirs sans hébergement, 
- la Villa Bissinger, 
- la piste d’athlétisme d’Aÿ, 
- les équipements restant à créer répondant aux critères sus-mentionnés. 

 
6.2. Travaux sur les Églises appartenant aux communes : travaux de grosses réparations nécessaires à la sécurité et à la solidité des édifices ainsi qu’à leur 
usage courant et travaux de remise en état s’y rattachant. 
 
6.3. Participation ou organisation d’activités et de manifestations culturelles, sportives ou touristiques contribuant  au rayonnement de la communauté de 
communes. 

 
6.4. Création, aménagement et gestion d’équipements touristiques, sous réserve des conditions cumulatives suivantes : 
 

- présenter un intérêt communautaire, 
- s’inscrire dans une logique de développement équilibré du territoire et de cohérence d’aménagement, 
- favoriser la fréquentation de la Communauté de Communes, 
- contribuer à l’amélioration de l’accueil et de l’animation touristique de la Communauté de communes. 
 

Sont d’intérêt communautaire : 
- l’Office intercommunal de tourisme d’Hautvillers, 
- la Halte nautique de Mareuil-sur-Aÿ, 
- l’Aire de stationnement de camping-car de Mareuil-sur-Aÿ, de Mutigny  et celles à venir, 
- les équipements restant à créer répondant aux critères sus-mentionnés. 

 
6.5. Participation au développement ou à la promotion d’un équipement en collaboration avec des collectivités territoriales ou des groupements de 
collectivités territoriales situés hors du périmètre communautaire dont la vocation est d’agir en faveur du développement touristique des territoires concernés. 
 
7- Secours et incendie : 
 
Prise en charge des équipements et moyens de lutte contre l’incendie y compris par voie de participation et contingents. 

 
8- Gens du voyage : 
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8.1. Création, aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil inscrites au schéma départemental et situées sur le territoire de la Communauté de 
Communes. 
 
8.1. Soutien aux équipements et actions extérieurs à la communauté de communes, sous réserve qu’ils favorisent le bon fonctionnement des aires d’accueil 
communautaires. 
 

ARTICLE 3 - SIEGE : 
 
Le siège de la Communauté est fixé à AY. Le Conseil de Communauté, le bureau et les commissions peuvent se réunir dans chaque commune adhérente. 
 

ARTICLE 4 - DUREE : 
 
La Communauté de Communes est constituée pour une durée illimitée. 
 
La Communauté de Communes peut être dissoute dans les conditions prévues aux articles L 5214-28 et L 5214-29 du code général des collectivités 

territoriales. 
 
 

ARTICLE 5 - REGIME FISCAL : 
 
Le régime fiscal de la Communauté de Communes est celui de la Taxe Professionnelle Unique 

 
ARTICLE 6 - RECETTES : 

 
Les recettes du budget de la Communauté comprennent : 
- le produit de la fiscalité directe ; 
- la Dotation Globale de Fonctionnement ; 
- la Dotation de Développement Rural ; 
- la Dotation Globale d'Equipement ; 
- le Fonds de Compensation de la TVA ; 
- le revenu des biens meubles et immeubles qui constituent son patrimoine ; 
- le produit de la taxe de séjour ; 
- le produit des taxes ou redevances correspondant aux services assurés à l'exception de la taxe sur l'eau relative à la commune de NANTEUIL LA FORET ; 
- les sommes qu'elle perçoit des administrations publiques, associations ou particuliers en échange d'un service ; 
- les subventions de l'Etat, des collectivités locales ou de la Communauté Européenne ou toutes aides publiques ; 
- le produit de dons et legs ; 
- le produit des emprunts; 
- les fonds de concours 
 

ARTICLE 7 - DEPENSES : 
 
Les dépenses de la Communauté comprennent :  
- les dépenses de tous les services confiés à la Communauté ; 
- les dépenses relatives aux services propres de la Communauté. 
 

ARTICLE 8 - CONDITIONS FINANCIERES, PATRIMONIALES E T D'AFFECTATION DES PERSONNELS : 
 
Le transfert de patrimoine porte sur tout bien, mobilier ou immobilier, nécessaire à l'exercice des compétences au fur et à mesure qu'elles sont prises en charge 

par la Communauté et après avoir dressé un inventaire précis des transferts à effectuer. 
 
Il se fait sous la forme :  
- soit d'une simple affectation du bien, sans transfert de propriété (mise à disposition) ; 
- soit d'un transfert effectif de propriété, ne donnant lieu à aucune indemnité. 
 
Les conditions précises de ces transferts (y compris la prise en charge éventuelle du service de la dette des communes correspondant aux compétences 

transférées) sont décidées par délibérations concordantes du Conseil de Communauté et de la majorité qualifiée des conseils municipaux des communes membres telle 
que définie à l'article L 5214-2 du code général des collectivités territoriales. 

 
Les biens acquis ou réalisés par la Communauté sont sa propriété. Ils peuvent être mis à disposition des communes adhérentes. 
 
En ce qui concerne le personnel nécessaire à l'exercice des compétences, les conditions de leur éventuelle affectation sont fixées également par délibérations 

concordantes du Conseil de Communauté et de la majorité qualifiée des conseils municipaux des communes membres. 
 

ARTICLE 9 - REPRESENTATION DES COMMUNES : 
 
A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la Communauté de 

communes de la Grande Vallée de la Marne est fixé à 40. Il est réparti de la façon suivante : 
- pour les communes de plus de 2 000 habitants et plus : 6 délégués titulaires 
- pour les communes entre 1 000 et 1 999 habitants : 4 délégués titulaires 
- pour les communes entre 300 à 999 habitants : 2 délégués titulaires 
- pour les communes de 299 habitants et moins : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant 

 
Un règlement intérieur pourra être adopté par le Conseil Communautaire, dans le respect des textes en vigueur. Il fixera notamment les modalités de fonctionnement 
des commissions de la Communauté de Communes. 

 
ARTICLE 10 - LE PRESIDENT : 

 
Le président est l'organe exécutif de la Communauté de Communes. 
 
Il prépare et exécute les délibérations du Conseil de la Communauté. 
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Il est l'ordonnateur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes de la Communauté. 
 
Il est seul chargé de l'administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-

présidents et, en l'absence ou en cas d'empêchement de ces derniers, à d'autres membres du bureau. 
 
Il est le chef des services que la Communauté de Communes crée et pourvoit aux emplois créés par le Conseil de Communauté. 
 
Il représente la Communauté de Communes en justice. 
 

ARTICLE 11 - COMPOSITION ET ROLE DU BUREAU : 
 

 Le bureau est composé du Président, de plusieurs vice-présidents dans la limite de 30% de l’effectif de l’organe délibérant, d’un secrétaire et de plusieurs 
autres membres. 
 
 L’ensemble des communes de moins de 1 000 habitants y est représenté par trois membres minimum dont un vice-président. 

 
Le Conseil de Communauté peut déléguer une partie de ses attributions au bureau à l'exception :  
- du vote du budget ; 
- de l'approbation du compte administratif ; 
- des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement ou de durée de la Communauté de Communes ; 
- de l'adhésion de la Communauté à un établissement public ; 
- des mesures de même nature que celles visées à l'article L 1612-15 du code général des collectivités territoriales. 
- de la délégation de la gestion d'un service public. 
 
Lors de chaque réunion du Conseil, le Président rend compte des travaux du bureau. 
 
Des indemnités de fonction et de mission pourront être versées aux membres du bureau. 
 

ARTICLE 12 - FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNAUTE : 
 
Le Conseil se réunit au moins une fois par trimestre. Le président peut convoquer le Conseil chaque fois qu'il le juge utile ou à la demande du tiers de ses 

membres. 
 
Les décisions du Conseil de Communauté dont les effets ne concernent qu'une seule des communes associées ne peuvent être prises qu'après avis du conseil 

municipal de cette commune. S'il n'a pas été rendu dans le délai de deux mois à compter de la transmission du projet de la communauté, l'avis est réputé favorable. 
Lorsque cet avis est défavorable, la décision doit être prise à la majorité des deux tiers des membres de Conseil de la Communauté. 

 
Le Conseil de Communauté délibère sur la modification des règles de fonctionnement ou de durée de la Communauté. La décision de modification est 

toutefois subordonnée à l'accord des conseils municipaux selon les règles de majorité définies à l'article L 5214-25 du code général des collectivités territoriales. 
 

ARTICLE 13 - ADMISSION DE NOUVELLES COMMUNES : 
 
De nouvelles communes peuvent être admises à faire partie de la Communauté de Communes avec le consentement du Conseil de Communauté et après 

consultation des conseils municipaux des communes associées. 
 
En adhérant, la commune participe aux investissements réalisés depuis l'origine proportionnellement au nombre d'habitants (ou selon les conditions 

énumérées dans le règlement intérieur). 
 
La décision d'admission est prise par le représentant de l'État dans le département. 
Toutefois, elle ne peut intervenir si deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population 

totale de celles-ci, ou la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population, s’y oppose. 
 

ARTICLE 14 - RETRAIT D'UNE COMMUNE : 
 
Une commune peut se retirer de la Communauté de Communes avec le consentement du Conseil de Communauté et après consultation des conseils 

municipaux des communes associées. 
 
Le Conseil de Communauté fixe, en accord avec le conseil municipal intéressé, les conditions auxquelles s'opère le retrait. 
 
La décision de retrait est prise par le représentant de l'Etat dans le département. 
 
Toutefois, elle ne peut intervenir si deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population 

totale de celles-ci, ou la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population, s’y oppose. 
 

ARTICLE 15 - NOMINATION DU RECEVEUR : 
 
Les fonctions de receveur de la Communauté de Communes seront assurées par le chef de poste de la trésorerie d'AY. 
 

ARTICLE 16 - REGLEMENT INTERIEUR : 
 
Un règlement intérieur approuvé par le Conseil de Communauté peut préciser, en tant que de besoin, toutes dispositions des présents statuts. 
 

ARTICLE 17 - REGLEMENT DE CONFLITS : 
 
Si un litige survenait entre la Communauté de Communes et une ou plusieurs communes, qui n'ait pu être résolu de gré à gré au sein du Bureau, le Président 

sollicitera l'avis d'un expert en droit administratif ou de la Chambre Régionale des Comptes. 
 

Vus pour être annexés à l’arrêté préfectoral du 27 janvier 2014 
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Pour le préfet, 
Le secrétaire général 
Francis Soutric. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant dissolution du Syndicat  
des eaux du Cochelet 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU : 

− le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5214-21 ; 
− la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
− l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
− l’arrêté préfectoral du  3 novembre 1986 autorisant la création du Syndicat des eaux du Cochelet ;  
− l’arrêté préfectoral modifié du 21 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes Ardre et Tardenois et de la Communauté de communes du Châtillonnais ;  
− l’arrêté préfectoral du 7 novembre 2013 fixant le nom, le siège et désignant le receveur de la Communauté de communes Ardre et Tardenois et la 

Communauté de communes du Châtillonnais ; 
 
CONSIDERANT : 
 
- que le Syndicat des eaux du Cochelet est composé de la commune de Champlat-et-Boujacourt et de la commune de La Neuville-aux-Larris ; 
- qu’à compter du 1er janvier 2014, la commune de Champlat-et-Boujacourt et celle de La Neuville-aux-Larris sont membres de la Communauté de 

communes  Ardre et Châtillonnais ; 
- que la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais  est compétente, à compter du 1er janvier 2014, en matière de création, entretien et 

gestion des installations et réseaux d’eau potable ;  
- que, conformément aux dispositions de l’article L 5214-21 du code général des collectivités territoriales, la Communauté de communes Ardre et 

Châtillonnais est substituée de plein droit, pour les compétences qu’elle exerce ou vient à exercer, au syndicat de communes inclus en totalité dans 
son périmètre  ; 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1er : Le Syndicat des eaux du Cochelet est dissous par application des dispositions de l’article L 5214-21 du code général des collectivités 
territoriales.  
 
ARTICLE 2 : La Communauté de communes Ardre et Châtillonnais exercera la totalité des compétences du Syndicat des eaux du Cochelet 
conformément aux dispositions de l’article  L 5214-21 précité. 
 
ARTICLE 3 : La substitution de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais au  Syndicat des eaux du Cochelet s’effectue dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l’article  L 5211-41 du code général des collectivités territoriales. 
 
L’ensemble des biens, droits et obligations du Syndicat des eaux du Cochelet est transféré à la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais qui est 
substituée de plein droit à l’ancien établissement dans toutes les délibérations et tous les actes de ce dernier. 
 
L’ensemble des personnels du Syndicat des eaux du Cochelet sera réputé relever de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais dans les 
conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes. 
       
ARTICLE 4 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Reims, M. le président du Syndicat des eaux du Cochelet, 
Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées, Mme la présidente de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais sont chargés 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont une copie sera adressée à M. le 
directeur régional et départemental des Finances publiques. 
  
Châlons-en-Champagne, le 27 janvier 2014 
Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant dissolution du Syndicat  
intercommunal scolaire du Belval 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5214-21 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du  2 janvier 1973 autorisant la création du Syndicat intercommunal de Transport scolaire de Cuchery, La Neuville-aux-Larris et 

Belval-sous-Châtillon ;  
- l’arrêté préfectoral du 15 avril 1975 autorisant l’adhésion de la commune de Baslieux-sous-Châtillon au syndicat intercommunal de Transport 

scolaire de Cuchery, La Neuville-aux-Larris et Belval-sous-Châtillon ; 
- l’arrêté préfectoral du 21 juin 1989 autorisant l’extension des attributions et le changement de dénomination du syndicat qui devient le Syndicat 

intercommunal scolaire de Belval ; 
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- l’arrêté préfectoral du 24 janvier 1994 autorisant l’adhésion de la commune de Champlat-et-Boujacourt et la modification des statuts ; 
- l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2003 portant modification des statuts du Syndicat intercommunal scolaire du Belval ; 
- l’arrêté préfectoral du 30 décembre 1997  portant modification des statuts du Syndicat intercommunal scolaire du Belval ; 
- l’arrêté préfectoral modifié du 21 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes Ardre et Tardenois et de la Communauté de communes du Châtillonnais ;  
- l’arrêté préfectoral du 7 novembre 2013 fixant le nom, le siège et désignant le receveur de la Communauté de communes Ardre et Tardenois et la 

Communauté de communes du Châtillonnais ; 
 
CONSIDERANT : 
 
- que le Syndicat intercommunal scolaire du Belval, compétent en matière de gestion du regroupement pédagogique des communes adhérentes, est 

composé des communes de Baslieux-sous-Châtillon, de Belval-sous-Châtillon, de Champlat-et-Boujacourt, de Cuchery et de La Neuville-aux-Larris ; 
- qu’à compter du 1er janvier 2014, les communes de Baslieux-sous-Châtillon, de Belval-sous-Châtillon, de Champlat-et-Boujacourt, de Cuchery et 

celle de La Neuville-aux-Larris sont membres de la Communauté de communes  Ardre et Châtillonnais ; 
- que la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais  est compétente notamment, à compter du 1er janvier 2014, en matière de création, 

aménagement et entretien des écoles élémentaires et préélémentaires et en matière d’activités périscolaires ;  
- que, conformément aux dispositions de l’article L 5214-21 du code général des collectivités territoriales, la Communauté de communes Ardre et 

Châtillonnais est substituée de plein droit, pour les compétences qu’elle exerce ou vient à exercer, au syndicat de communes inclus en totalité dans 
son périmètre  ; 

A R R E T E 
 

ARTICLE 1er : Le Syndicat intercommunal scolaire du Belval est dissous par application des dispositions de l’article L 5214-21 du code général des 
collectivités territoriales.  
 
ARTICLE 2 : La Communauté de communes Ardre et Châtillonnais exercera la totalité des compétences du Syndicat intercommunal scolaire du Belval 
conformément aux dispositions de l’article  L 5214-21 précité. 
 
ARTICLE 3 : La substitution de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais au  Syndicat intercommunal scolaire du Belval s’effectue dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l’article  L 5211-41 du code général des collectivités territoriales. 
 
L’ensemble des biens, droits et obligations du Syndicat intercommunal scolaire du Belval est transféré à la Communauté de communes Ardre et 
Châtillonnais qui est substituée de plein droit à l’ancien établissement dans toutes les délibérations et tous les actes de ce dernier. 
 
L’ensemble des personnels du Syndicat intercommunal scolaire du Belval sera réputé relever de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais 
dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes. 
      
ARTICLE 4 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Reims, M. le président du Syndicat intercommunal scolaire du 
Belval, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées, Mme la présidente de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont une copie sera adressée 
à M. le directeur régional et départemental des Finances publiques. 
 
Châlons-en-Champagne, le 27 janvier 2014 
Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Communauté de Communes de l'Argonne Champenoise 
Définition des périmètres de protection du captage communal 

situé sur le territoire de la commune de MAFFRECOURT 
au lieudit «Effrain» 

 
ENQUETE PREALABLE A LA 

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 
 

Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne, 
Préfet de la Marne 

 
 
VVUU  
- le code de l’environnement, 
- le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- le Code de la Santé Publique, 
- le Code de l’Urbanisme, 
- le Code Minier, 
- le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services et organismes de l’Etat 

dans les régions et départements, 
- le décret du 17 janvier 2013 nommant M. Pierre Dartout, préfet de la région Champagne-Ardenne, préfet de la Marne, 
- l’arrêté préfectoral du 15 novembre 2013 portant délégation de signature à M. Francis Soutric, secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
- l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2005 portant répartition des compétences en matière de police de l’eau et des milieux aquatiques et de police de 

la pêche de la Marne, 
- l'arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 3 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunal issu de la fusion 

de la Communauté de communes du canton de Ville-sur-Tourbe, de la Communauté de la région de Givry-en-Argonne et de la Communauté de 
communes de la région de Sainte-Ménehould en y incluant les communes isolées de Cernay-en-Dormois, Les Charmontois, Herpont et Voilemont, 

- la délibération n° 85 en date du 4 Juin 2013 par laquelle le Conseil Communautaire de la région de Sainte-Ménehould 
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1 – demande l’ouverture de l’enquête en vue de la déclaration d’utilité publique des périmètres de protection de la source située sur le territoire 
de la commune de Maffrécourt indice de classement national : 0160-2X-0081, section ZI, parcelle n°3, au lieudit «Effrain», 

2 – prend l’engagement d’indemniser les propriétaires des parcelles frappées de servitudes de tous les dommages qu’ils pourraient prouver leur 
avoir été causés par l’imposition de ces servitudes. 

- le dossier de définition des périmètres de protection de la source destinée à l’alimentation en eau potable de la commune de Maffrécourt 
comprenant le rapport hydrogéologique du 25 Mars 2013, les plan et états parcellaires des terrains inclus dans les périmètres, 

- la décision n° E13000291/51 du 06 janvier 2014 par laquelle M. le Vice-Président du Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne, désigne M. 
Pierre Laurent, en qualité de commissaire enquêteur titulaire, et M. Jean-Marie Boulard, en qualité de commissaire enquêteur suppléant, 

- l’avis favorable de Madame la Directrice de la Direction Régionale et Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Champagne-Ardenne et 
de la Marne, préalable à l’ouverture de l’enquête, en date du 24 Juillet 2009 , 

 
CONSIDERANT que les travaux envisagés doivent s’exécuter sur le territoire du département de la Marne et de la commune de Maffrécourt, 
 
SUR la proposition de M. le Délégué Territorial de la Marne de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne, 
 

A  R  R  E  T  E 
 
ARTICLE 1 : Il sera procédé dans la commune de Maffrécourt, du  mardi 11 février 2014 au mercredi 26 février 2014 inclus, à une enquête 
publique préalable à la déclaration d’utilité publique des périmètres de protection du captage communal, situé sur le territoire de la 
commune de Maffrécourt. 
 
Le public pourra prendre connaissance du dossier aux jours et horaires habituels d’ouverture de la mairie et consigner, le cas échéant, sur le registre 
d’enquête qui sera ouvert au même lieu, leurs observations sur l’utilité publique des périmètres projetés et les conséquences des servitudes à imposer. 
 
Au surplus et dans tous les cas, les intéressés auront la faculté de faire parvenir leurs observations, par lettre adressée pendant la durée de l’enquête 
au commissaire enquêteur domicilié au siège de l’enquête, mairie de Maffrécourt. 
 
ARTICLE 2 : Par décision de M. le Vice-Président du Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne du 6 janvier 2014, M. Pierre Laurent, Ingénieur 
en électricité en retraite, est désigné en qualité de commissaire enquêteur titulaire. Il siègera à la mairie de Maffrécourt les : 

mardi 11 février 2014 de 15h00 à 17h00 
lundi 17 février 2014 de 15h00 à 17h00 
et mercredi 26 février 2014 de 15h00 à 17h00 , pour y recevoir les observations des intéressés. 
 

M. Pierre Laurent est autorisé à utiliser son véhicule personnel pour les besoins de sa mission. 
 
M. Jean-Marie Boulard, responsable du département relations sociales et conditions du travail à la DRH de France Télécom Champagne-Ardenne en 
retraite, désigné en qualité de commissaire enquêteur suppléant, remplacera le commissaire enquêteur en cas d'empêchement du dernier.  
 
ARTICLE 3 : Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera, par les soins du préfet, et aux frais du pétitionnaire, publié en caractères 
apparents huit jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux 
diffusés dans tout le département. 
 
La publication de l’avis d’enquête, par voie d’affiches, sera assurée huit jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, par le maire de Maffrécourt, qui 
veillera à ce que ces affiches restent placardées pendant toute la durée de l’enquête. 
 
L’accomplissement de cette mesure de publicité sera justifié par la production d’un certificat établi par le maire de Maffrécourt. 
 
ARTICLE 4 : A l’expiration du délai de l’enquête, le registre d’enquête sera clos et signé par le commissaire enquêteur. 
 
Après avoir examiné les observations consignées ou annexées au registre et entendu toutes personnes qu’il lui paraît utile de consulter, le commissaire 
enquêteur rédigera ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non à l’opération. 
 
Enfin, il fera parvenir, dans un délai d’un mois à compter de l’expiration du délai d’enquête l’ensemble des pièces, au sous-préfet de Sainte-Ménehoud 
par intérim qui les transmettra au préfet du département de la Marne avec son avis motivé. 
 
ARTICLE 5 : Une copie du rapport dans lequel le commissaire enquêteur énonce ses conclusions motivées sur l’utilité publique de l’opération sera 
déposée à la mairie de Maffrécourt. Une copie de ce même document sera en outre déposée au siège de la communauté de communes de l'Argonne 
Champenoise, à la sous-préfecture de Sainte Ménéhould et à la préfecture de la Marne (direction des relations avec les collectivités locales, bureau de la 
coordination interministérielle et du développement des territoires). 
 
Toute personne physique ou morale concernée pourra demander communication des conclusions formulées par le commissaire enquêteur. Les 
demandes de communication de ces conclusions doivent être adressées au préfet du département de la Marne. 
 
ARTICLE 6 : M. le Sous-Préfet de Sainte-Ménehould par intérim, M. le Président de la communauté de communes de l'Argonne Champenoise, M. le 
Maire de Maffrécourt ainsi que le commissaire enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé, pour information, à M. le délégué territorial départemental de la Marne, Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 24 janvier 2014 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

GRTgaz 
Etude de raccordement d'un client biométhane au réseau de transport de gaz 

 
ARRETE PORTANT AUTORISATION DE PENETRER DANS LES PROPRIETES PRIVEES 

sur le territoire de la commune de Pierre Morains 
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Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 

Préfet de la Marne 
 

VU : 
- le code de justice administrative, 
- le code pénal, 
- la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la  propriété privée par l'exécution de travaux publics, modifiée par le décret 

n°65.201 du 12 mars 1965, 
- la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et 

repères, validée par la loi du 28 mars 1957, 
- la demande en date du 23 janvier 2014 présentée par la société GRTgaz, à l'effet d'obtenir l'autorisation de pénétrer dans les propriétés 

privées, situées sur le territoire de la commune de Pierre Morains en vue d'effectuer des travaux de piquetage, de topographie et de 
sondage géotechnique dans le cadre de l'étude du raccordement d'un projet de biométhane au réseau de transport de gaz, 

- le plan de situation,  
 
SUR la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1er : Le personnel de GRT gaz et toute autre personne agissant en leur nom et pour leur compte sont autorisés, sous réserve des 
droits des tiers, à procéder à toute investigation pour les besoins de l’étude de raccordement d'un projet de biométhane au réseau du transport 
de gaz sur le territoire de la commune de Pierre Morains. 
A cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes (à l'exception des locaux consacrés à l’habitation), à franchir 
les murs et autres clôtures et obstacles qui pourraient entraver leurs opérations .  
 
ARTICLE 2 : Chaque personne autorisée sera en possession d'une copie du présent arrêté qui devra être présentée à toute réquisition. Elles ne 
pourront pénétrer dans les propriétés privées qu’après l’accomplissement des formalités prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 
susvisée, soit en ce qui concerne :  
   
- les propriétés non closes, que le onzième jour après celui de l’affichage du présent arrêté à la mairie concernée,   

- les propriétés closes, à l’exclusion des maisons d’habitation, qu’après le sixième jour après celui au cours duquel sera effectuée la notification 
du présent arrêté au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété. 
A défaut de gardien connu, le délai ne courra qu'à partir de la notification au propriétaire faite à la mairie concernée. Ce délai expiré, si personne 
ne se présente pour permettre l'accès, les détenteurs de l’autorisation pourront entrer avec l'assistance du juge du tribunal d'instance. 
 
ARTICLE 3 : En application de la loi du 6 juillet 1943, défense est faite aux propriétaires d'apporter aux agents chargés des prestations aucun 
trouble ni empêchement et de déplacer les différents signaux ou repères qui seront établis dans leurs propriétés. 
 
ARTICLE 4 : La maire de la commune de Pierre Morains est invitée à prêter son concours et au besoin l'appui de son autorité pour écarter les 
difficultés auxquelles pourrait donner lieu l'exécution des opérations envisagées. 
            En cas de résistance quelconque, il est enjoint aux fonctionnaires municipaux et à tous les agents de la force publique d'intervenir pour 
assurer l'exécution des dispositions qui précèdent.  
 
ARTICLE 5 : Dans le cas où par suite des investigations réalisées, les propriétaires auraient à supporter quelque dommage, l’indemnité sera 
réglée autant que possible à l'amiable par la société GRTgaz et au cas où un arrangement ne pourrait avoir lieu, par le tribunal administratif, 
conformément aux dispositions de la loi du 22 juillet 1889 modifiée. 
Toutefois, il ne pourra être abattu d'arbres fruitiers, d'ornements ou de futaie, avant qu'un accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu'à 
défaut de cet accord, il ait été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l'évaluation des 
dommages. 
 
ARTICLE 6 :Le présent arrêté sera publié et affiché dans la commune concernée, dix jours au moins avant le début des études. 
              Un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité sera adressé par la maire à la préfecture de la Marne (direction 
des relations avec les collectivités locales, bureau de la coordination interministérielle et du développement des territoires). 
 
ARTICLE 7: Si dans un délai de six mois à compter de sa notification, le présent arrêté n’a pas été suivi d'exécution, l’autorisation accordée sera 
périmée de plein droit. 
 
ARTICLE 8 : Le présent arrêté, sous réserve des dispositions de l’article 7, restera valable pour cinq ans à compter de sa notification pour 
toutes les opérations ci-dessus mentionnées.  
 
ARTICLE 9 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. Directeur général de la société GRT gaz, Mme la maire de la commune de 
Pierre Morains et M. le Général commandant le groupement de gendarmerie de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne . 
 
Châlons-en-Champagne, le 30 janvier 2014 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Parc naturel régional de la Montagne de Reims 
 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE PENETRER DANS LES PROPRIETES PRIVEES 
sur le territoire des 68 communes composant le Parc naturel régional de la Montagne de Reims 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N°  2 du 7 février 2014 – Page 59 - 

Préfet de la Marne 
 

VU : 
− le code de justice administrative, 
− le code pénal, 
− la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la  propriété privée par l'exécution de travaux publics, modifiée par le décret n°65.201 

du 12 mars 1965, 
− la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères, 

validée par la loi du 28 mars 1957, 
− la demande en date du 3 février 2014 présentée par le président du Parc naturel régional de la Montagne de Reims, à l'effet d'obtenir l'autorisation 

de pénétrer : 
► dans les propriétés privées sur le territoire du Parc en vue de procéder à l'étude « localisation et identification des enjeux relatifs au maintien 

des pelouses sèches sur calcaire sur l'ensemble PNR » dans le cadre d'inventaires du patrimoine naturel, 
► dans les propriétés privées sur le site Natura 2000 n°67 en vue de procéder à l'étude « caractérisation et évaluation de l'état de conservation 

des éblouis crayeux et du Gaillet de Fleurot sur le site n°67, 
► et dans les propriétés privées sur les sites Natura 2000 n°26 et 67 en vue de procéder aux études « recherche de colonies de chiroptères, 

d'individus et d'arbres gites sur les sites Natura 2000 n°26 et n°67 » et « suivi des amphibiens et notamment le Triton crêté et le Sonneur à 
ventre jaune », 

 
SUR la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1er : Le personnel du Parc naturel régional de la Montagne de Reims et toute autre personne agissant en leur nom et pour leur compte sont 
autorisés, sous réserve des droits des tiers, à procéder à toute investigation pour les besoins des études susvisées sur le territoire des 68 communes 
composant le Parc naturel régional de la Montagne de Reims (voir la liste annexée au présent arrêté). 
A cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes (à l'exception des locaux consacrés à l’habitation), à franchir les murs 
et autres clôtures et obstacles qui pourraient entraver leurs opérations.  
 
ARTICLE 2 : Chaque personne autorisée sera en possession d'une copie du présent arrêté qui devra être présentée à toute réquisition. Elles ne 
pourront pénétrer dans les propriétés privées qu’après l’accomplissement des formalités prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 
susvisée, soit en ce qui concerne :  
 
- les propriétés non closes, que le onzième jour après celui de l’affichage du présent arrêté aux mairies concernées,   

- les propriétés closes, à l’exclusion des maisons d’habitation, qu’après le sixième jour après celui au cours duquel sera effectuée la notification du 
présent arrêté au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété. 
A défaut de gardien connu, le délai ne courra qu'à partir de la notification au propriétaire faite à la mairie concernée. Ce délai expiré, si personne ne se 
présente pour permettre l'accès, les détenteurs de l’autorisation pourront entrer avec l'assistance du juge du tribunal d'instance. 
 
ARTICLE 3 : En application de la loi du 6 juillet 1943, défense est faite aux propriétaires d'apporter aux agents chargés des prestations aucun trouble 
ni empêchement et de déplacer les différents signaux ou repères qui seront établis dans leurs propriétés. 
 
ARTICLE 4 :  Les maires des communes concernées sont invités à prêter leur concours et au besoin l'appui de leur autorité pour écarter les difficultés 
auxquelles pourrait donner lieu l'exécution des opérations envisagées. 
En cas de résistance quelconque, il est enjoint aux fonctionnaires municipaux et à tous les agents de la force publique d'intervenir pour assurer 
l'exécution des dispositions qui précèdent.  
 
ARTICLE 5 : Dans le cas où par suite des investigations réalisées, les propriétaires auraient à supporter quelque dommage, l’indemnité sera réglée 
autant que possible à l'amiable par le Parc naturel régional de la Montagne de Reims et au cas où un arrangement ne pourrait avoir lieu, par le tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne, conformément aux dispositions de la loi du 22 juillet 1889 modifiée. 
Toutefois, il ne pourra être abattu d'arbres fruitiers, d'ornements ou de futaie, avant qu'un accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu'à défaut 
de cet accord, il ait été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l'évaluation des dommages. 
 
ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié et affiché dans les communes concernées, dix jours au moins avant le début des études. 
Un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité sera adressé par les Maires à la préfecture de la Marne (direction des relations avec les 
collectivités locales, bureau de la coordination interministérielle et du développement des territoires). 
 
ARTICLE 7: Si dans un délai de six mois à compter de sa notification, le présent arrêté n’a pas été suivi d'exécution, l’autorisation accordée sera 
périmée de plein droit. 
 
ARTICLE 8 : Le présent arrêté, sous réserve des dispositions de l’article 7, restera valable pour cinq ans à compter de sa notification pour toutes les 
opérations ci-dessus mentionnées.  
 
ARTICLE 9 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet d'Epernay, M. le sous-préfet de Reims, M. le président du Parc 
naturel régional de la Montagne de Reims, Mesdames et Messieurs. les maires des communes concernées et M. le Général commandant le groupement 
de gendarmerie de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne , le 6 février 2014 
Pour le Préfet et par délégation, 
le secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-préfecture de Reims 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

Sous-préfecture d’Epernay 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

 
Arrêté préfectoral  n°  9 /14/TG 
portant extension d’agrément  

de M. Jean-Pierre PRUD’HOMME  
en qualité de garde particulier 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 

Préfet du département de la Marne 
VU :  
• le décret du Président de la République en date du 18 novembre 2011 nommant M. Didier LOTH, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay ;  
• l'arrêté préfectoral du 15 novembre 2013, portant délégation de signature à M. Didier LOTH, Sous-Préfet d'Epernay ;  
• le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ; 
• le code de l'environnement, notamment son article R. 428-25 ; 
• le code forestier, notamment son article R. 224-1 ; 
• l’arrêté préfectoral en date du 17 mars 2008 reconnaissant l’aptitude technique de M. Jean-Pierre PRUD’HOMME ; 
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• l’arrêté préfectoral du 6 mai 2013 portant agrément de M. Jean-Pierre PRUD’HOMME en qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance des 
droits de chasse de M. Denis KRIER, Président de l’Association des Chasseurs de Cramant, sur le territoire des communes d’Avize, Chouilly, 
Cramant, Cuis et Oiry.  

• la demande de M. Denis KRIER, Président de l’Association des Chasseurs de Cramant à M. Jean-Pierre PRUD’HOMME par laquelle il lui confie une 
extension de la surveillance de ses droits de chasse sur le territoire de la commune d’Avize. 

 
SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay ,  
 

A R R Ê T E 
 
Article 1er :  M. Jean-Pierre PRUD’HOMME, né le 23 août 1952 à Cramant (51),  où il est domicilié 9, allée des Hêtres, 
 
EST AGREE en qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévues au code 
l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Denis KRIER, Président de l’Association des Chasseurs de Cramant  sur le territoire 
des communes d’Avize, Chouilly, Cramant, Cuis,  Oger et Oiry.         
     
Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est annexée au présent arrêté. 
 
Article 3 : Le présent agrément est valable jusqu’au 6 mai 2018 . Il est toujours révocable. 
 
Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Jean-Pierre PRUD’HOMME doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément 
qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.  
 
Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture d'Epernay en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.  
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d'un recours gracieux auprès de la 
Sous- Préfecture d'Epernay ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, ou d’un recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours 
contentieux. 
 
Article 7 : M. le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d’Epernay est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et à 
l'intéressé pour tenir lieu de commission ainsi qu'à :  
 
• M. le Maire d’Avize. 
• Mme le Capitaine Commandant la Compagnie de Gendarmerie d'Epernay.  
• M. le Directeur Départemental des Territoires  
• M.  Jacky Desbrosse, Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Marne 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
EPERNAY, le 29 janvier 2014    
Le Sous-Préfet 
Didier LOTH 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
 

Sous-préfecture de Vitry-le-François 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N°  2 du 7 février 2014 – Page 67 - 

 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDCSPP 
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DDT 
 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 04-2014-LE 
de prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement  

concernant la réalisation d’un bassin de rétention  
des eaux de ruissellement du coteau viticole de Vassieux 

 
Association Foncière de DORMANS 

 
le Préfet de la région Champagne Ardenne 

Préfet du département de la Marne 
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VU le code de l'environnement et notamment ses articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 214-56 ;  
VU le code civil et notamment son article 640 ; 
VU le décret 93-742 du 29 mars 1993 relatif aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues par l'article 10 de la loi n° 92-3 du 
3 janvier 1992 sur l'eau ; 
VU le décret 93-743 du 29 mars 1993 relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application de l'article 10 
de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 
VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Seine-Normandie approuvé par arrêté du Préfet coordonnateur de bassin le 
20 novembre 2009 ; 
VU le dossier de présentation du projet déposé par l'Association Foncière de DORMANS représenté par son Président, reçu le 12 aout 2013, relatif à 
l’aménagement hydraulique sur le bassin versant de Vassieux à DORMANS; 
VU l'avis favorable du 20 décembre 2013 émis par le pétitionnaire sur le projet d'arrêté qui lui a été soumis. 
 
CONSIDERANT que, de par ses statuts, l'AF de Dormans a vocation à assurer la maîtrise d'ouvrage des aménagements hydrauliques existants et à 
venir sur le coteau concerné ; 
CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée de la ressource en eau ; 
Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires ; 
 

ARRÊTE  
 

I. SITUATION ADMINISTRATIVE  
 

Article 1 : Maîtrise d'ouvrage 
L'association foncière de Dormans assure la maîtrise d'ouvrage des aménagements hydrauliques situés sur le territoire sur lequel cette association est 
constituée. 
Tout changement ultérieur de bénéficiaire pourra s'effectuer selon les dispositions de l'article R.214-45 du code de l'environnement. 

 
Article 2 : Travaux autorisés – Conditions de réalisation des travaux. 

L'association foncière de Dormans est autorisée en application de l'article R. 214-18 du code de l'environnement, sous réserve des prescriptions 
énoncées aux articles suivants, à réaliser des travaux d'aménagement d’hydraulique sur une partie du coteau viticole de Vassieux à Dormans au lieu-
dit les grands jardins. 
Les travaux comprennent la réalisation d’un bassin de rétention-décantation avec technique de murs en T ainsi que les ouvrages associés permettant 
la collecte et le transfert des eaux de ruissellement. 
La construction du bassin nécessite qu’une étude géotechnique apporte la justification du dimensionnement du mur. 
Cette étude géotechnique sera transmise au service Police de l’eau préalablement à la réalisation des travaux . Lesquels travaux devront prendre en 
compte les conclusions de cette étude. 
 

II. CONDITIONS TECHNIQUES DE GESTION DES EAUX PLUVIALES  
 
Article 3 : Description des ouvrages 

 
Ouvrages de collecte et de restitution 
L'association foncière effectuera la reprise des ouvrages d’amenés des eaux vers le bassin ainsi que la réalisation des ouvrages de restitution vers le 
ru de Vassy.  
 
Ouvrage de rétention et décantation 
Le bassin sera aménagé de manière à permettre le stockage des eaux de ruissellement avec restitution douce dans le ru de Vassy par l’intermédiaire 
d’un moine de vidange (orifice de vidange diamètre 250 mm). 
Une lame d’eau de 50 cm sera maintenue en permanence en fond de bassin afin de permettre la décantation et l’épuration des eaux. 
Un déversoir de crue de 7,10 mètres de long sera réalisé sur le mur préfabriqué en béton de retenue d’eau. Au niveau de la surverse : la plate-forme 
de réception sera bétonnée. 
 

Article 4 : Prescriptions relatives à l'exploitation et à l'entretien des ouvrages  
 
Entretien des ouvrages 
Les opérations d'entretien sont à la charge du maître d’ouvrage. Ils comprennent : 

• l'enlèvement régulier des éléments grossiers au niveau des grilles et des avaloirs (sarments, pierres,...) ; 
• les canalisations et les bassins seront curés dès que nécessaire. 
• le débroussaillage des bords et accès aux bassins et à tout ouvrage hydraulique ; l'utilisation de désherbant chimique est proscrite ; 

Une partie de ces travaux d’entretien est confiée à des professionnels. 
La fréquence de ces interventions est liée à la fréquence et à l’importance des orages qui surviendront. 

 
Sédiments 
Les sédiments extraits lors du curage sont remis dans les terres viticoles et les zones enherbées du bassin versant dont ils sont issus sans procédure 
particulière. 
La valorisation des sédiments par épandage sur des terres de grandes cultures est soumise à l’application de la rubrique 2.1.4.0. de l’article R 214-1 
du code de l’environnement. Elle devra, en tant que de besoin, faire l'objet d'une procédure distincte. 
 
Aménagements parcellaires 
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Les ouvrages hydrauliques autorisés par le présent arrêté sont complémentaires des aménagements parcellaires réduisant l'érosion. Le maître 
d'ouvrage devra sensibiliser les exploitants à la réalisation de ces aménagements parcellaires afin de réduire à la fois l'utilisation des produits 
phytosanitaires et leur transfert dans les milieux aquatiques. En particulier, les alternatives au désherbage chimique seront encouragées. 
Il rendra compte tous les trois ans en renseignant les indicateurs suivants : 

• surface du vignoble concernée par l'enherbement ; 
• surface totale enherbée ou concernée par les éléments paysagers. 
 

Article 5 : Prescriptions relatives à la surveillance et au suivi des ouvrages 
 
L'Association foncière exerce une surveillance de l’ensemble du réseau, notamment en inspectant ces ouvrages après chaque période orageuse. 
Un suivi de la qualité des eaux brutes entrantes et des eaux rejetées est effectué au droit du bassin , dés l’année de mise en service du bassin.  
Des prélèvements sont réalisés à l'occasion d'un événement pluvieux significatif et pendant la période principale de traitement de la vigne (mai – 
juin). 
Le suivi porte au minimum sur les paramètres suivants : 

• matières en suspension ; 
• DCO, DBO5, PH, Nitrates, Azote (NTK), Phosphore (PO4

3-) 
Un suivi, sur les paramètres DCO, DBO5, PH, NO3, NTK, PO4

3-, MES sera effectué sur le ru de Vassy en amont du rejet du bassin et en 
aval du rejet du bassin, 1 fois par an après un épisode pluvieux. 

Les résultats interprétés de ce suivi doivent être disponibles en mairie et sont transmis annuellement au service en charge de la police de l’eau. Ces 
résultats serviront de système d’alerte. 
Selon les résultats des analyses, la fréquence et les paramètres du suivi seront adaptés, à la diligence du service chargé de la police de l'eau, dès 
transmission et analyse des résultats. 
 

Article 6 : Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident - Déclaration des incidents ou accidents 
 
Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, 
travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code 
de l'environnement. 
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage devra prendre ou faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre 
fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier. A cet effet, l'AF met en place une procédure d’intervention 
selon trois phases : d'abord la pollution est neutralisée, puis elle est traitée, enfin les milieux atteints sont remis en état. Les sols contaminés sont 
évacués par des filières appropriées et remplacés par des sols de caractéristiques équivalentes. 
Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence des installations, ouvrages, activités ou de 
l'exécution des travaux correspondant. 

 

III. DISPOSITIONS GENERALES 
 

Article 7 : Conformité au dossier et modifications 
 
Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et exploités conformément aux plans et 
contenu du dossier de déclaration sans préjudice des dispositions de la présente autorisation. 
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant, à 
l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier doit être porté, avant sa réalisation, à la 
connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R. 214-18 du code de l'environnement. 
 

Article 8 : Début et fin des travaux – Mise en service 
 
Le permissionnaire doit informer le service de police de l'eau instructeur du présent dossier 15 jours avant des dates de démarrage et de fin des 
travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation. 
 

Article 9 : Caractère de l'autorisation 
 
L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant ses pouvoirs de police. Elle est accordée sans 
limitation de durée. 
Faute pour le permissionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation 
et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces 
dommages dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives 
aux infractions au code de l'environnement. 
Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le permissionnaire changerait ensuite l'état des lieux fixé par cette 
présente autorisation, sans y être préalablement autorisé, ou s'il ne maintenait pas constamment les installations en état normal de bon 
fonctionnement. 
 

Article 10 : Accès aux installations et contrôle 
 

Le permissionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à venir relatif à la police des eaux. 
Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations autorisées par la présente autorisation, dans les 
conditions fixées par le code de l’environnement. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du 
présent arrêté. 
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Le service chargé de police de l’eau peut effectuer de façon inopinée un contrôle technique des installations. 
 

Article 11 : Droit des tiers 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 

Article 12 : Autres réglementations 
 
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres 
réglementations. 
 

Article 13 : Publication et information des tiers 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
Un extrait de la présente autorisation énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles 
cette autorisation est soumise sera affiché en mairie de Dormans pendant une durée minimale d’un mois.  
Un exemplaire du dossier est mis à la disposition du public pour information à la direction départementale des territoires de la Marne, ainsi que dans 
la mairie de Dormans. 
La présente autorisation sera à disposition du public sur le site internet des services de l’État dans la Marne pendant une durée d’au moins 1 an. 
 

Article 14 : Voies et délais de recours 
 
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code 
de l'environnement : 

• par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu au R. 214-19 du code de l'environnement. 
Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de 
recours continue jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ; 

• par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été notifié. 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux 
mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice 
administrative. 
 

Article 15 : Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
Le maire de la commune de Dormans, 
Le directeur départemental des territoires de la Marne, 
Le commandant du Groupement de gendarmerie de la Marne, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
À Châlons en Champagne, le 17 janvier 2014 
Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général de la préfecture de la Marne 
Francis SOUTRIC 
_____________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
CHAS/CN-2014/19 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT AUTORISATION DE 
DESTRUCTION D'ESPECES DONT LA CHASSE EST AUTORISEE 

 
SECURITE AERIENNE 

Lutte contre le péril animalier 
Plate-forme aéroportuaire de Paris-Vatry 

 
Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne, 

Préfet du département de la Marne, 
 
VU : 

• l'article R 427-5 du code de l’environnement, 
• la circulaire DNP n° 98-1 du 3 février 1998 relative à la déconcentration des décisions administratives relevant du ministère de l'aménagement 

du territoire et de l'environnement dans le domaine de la chasse, de la faune et de la flore sauvages, dans le domaine des espaces naturels et 
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dans le domaine des sites et paysages et la circulaire DPN/CFF n° 2008-01 du 21 janvier 2008 la complétant et notamment son annexe 3 
relative aux dérogations pour la destruction d'animaux sur les aérodromes, 

• le décret n° 2007-432 en date du 25 mars 2007 relatif aux normes techniques applicables au service de sauvetage et de lutte contre 
l'incendie des aéronefs sur les aérodromes de Mayotte, des îles de Wallis et Futuna, de Polynésie française et de Nouvelle-Calédonie ainsi qu'à 
la prévention du péril animalier sur les aérodromes, 

• l'arrêté ministériel en date du 10 avril 2007 relatif à la prévention du péril animalier sur les aérodromes, 
• l'arrêté préfectoral en date du 6 février 2013 portant délégation de signature, en matière d'administration générale et de marchés publics, à 

M. Patrick CAZIN-BOURGUIGNON, directeur départemental des territoires de la Marne, 
• l'arrêté préfectoral en date du 19 décembre 2013 de M. le directeur départemental des territoires de la Marne portant subdélégation de 

signature, en matière d'administration générale et de marchés publics, 
• la demande formulée le le 20 janvier 2014 par M. Laurent LUCOT, responsable des moyens généraux de l'aéroport Paris-Vatry, 
• l'avis émis par M. le président de la fédération départementale des chasseurs de la Marne le 27 janvier 2014, 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1er : Le présent arrêté fixe les modalités de destruction d’espèces dont la chasse est autorisée définies ci-après en vue d’assurer la sécurité 
aérienne sur l’emprise de la plate-forme aéroportuaire de Paris-Vatry (Marne), à savoir : toutes espèces de pigeons, le corbeau freux, la corneille noire, 
la pie bavarde, l’étourneau sansonnet, le vanneau huppé, la perdrix grise, le faisan, le canard colvert, le chevreuil, le renard, le lapin de garenne. 
 
ARTICLE 2 : Dans le périmètre défini à l’article 1, les agents chargés de la prévention du péril animalier avant le 27 mars 2007, date de publication au 
journal officiel de la République française du décret n° 2007-432 du 25 mars 2007 susvisé, sont autorisés à procéder à la destruction des espèces 
suscitées dont la chasse est autorisée dans l’objectif d’assurer la sécurité aérienne.  
 
 
ARTICLE 3 : Dans le périmètre défini à l’article 1, les agents chargés de la prévention du péril animalier depuis le 27 mars 2007, date de publication au 
journal officiel de la République française du décret n° 2007-432 du 25 mars 2007 susvisé, sont autorisés à procéder à la destruction des espèces 
suscitées dont la chasse est autorisée dans l’objectif d’assurer la sécurité aérienne. Ces derniers doivent respecter les règles ordinaires de la police de la 
chasse, notamment être munis de leur permis de chasser visé et validé. 
 
ARTICLE 4 : Les prélèvements débuteront à compter de la date de signature du présent arrêté et s’achèveront au plus tard le 30 juin 2014. 
 
ARTICLE 5 : Tout animal domestique, capturé au cours des opérations d'effarouchement, de destruction ou de capture d'animaux menées par les 
agents chargés de la prévention du péril animalier sur l'emprise de la plate-forme aéroportuaire de Paris-Vatry (Marne), sera restitué suivant les 
modalités ci-après : 

• il sera mis en cage et emporté à la société protectrice des animaux à Châlons-en-Champagne. 
• en dehors des heures d'ouverture ou si le personnel du SSLIA (habilité au péril animalier), n'est pas en nombre suffisant afin de ne pas 

dégrader inutilement le niveau de protection), l'animal maintenu en cage sera surveillé jusqu'au transport, 
• pour le transport de la cage, un véhicule utilitaire de l'exploitant sera utilisé. 

 
ARTICLE 6 : Un compte-rendu du résultat des opérations précisant les techniques utilisées et comportant un état détaillé des spécimens détruits sur le 
site sera adressé au préfet de la Marne (direction départementale des territoires) pour le 31 juillet 2014. 
 
ARTICLE 7 : Le directeur départemental des territoires, le chef de service de l’office national de la chasse et de la faune sauvage de la Marne, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin d'informations et recueil des actes administratifs de la 
préfecture et dont copie sera adressée à : 
- M. le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement, 
- M. le maire de la commune de VATRY, 
- M. le président de la fédération départementale des chasseurs de la Marne, 
- M. le commandant du groupement de gendarmerie de la Marne, 
- M. le responsable des moyens généraux de l’aéroport Paris-Vatry. 
 
A Châlons en Champagne, le 30 janvier 2014 
Pour le préfet et par délégation, 
La chef de la cellule procédures environnementales 
Bernadette FABRY 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE 
PORTANT EXTENSION DU PERIMETRE DE TRANSPORTS URBAINS DE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES D’ÉPERNAY PAYS DE CHAMPAGNE (CCEPC) 
 

LE PREFET DE LA REGION CHAMPAGNE-ARDENNE 
PREFET DU DEPARTEMENT DE LA MARNE 

 
VU LE CODE DES TRANSPORTS ET NOTAMMENT LES ARTICLES L. 1231-3 ET L.1231-4 ; 
VU L’ORDONNANCE N° 2010-1307 DU 28 OCTOBRE 2010 ; 
VU L’ARRETE PREFECTORAL DU 16 JUIN 1981 PORTANT HOMOLOGATION DU PERIMETRE DE TRANSPORTS URBAINS D’EPERNAY ; 
VU LA DELIBERATION DU 23 MAI 1990 DU DISTRICT URBAIN D’EPERNAY PORTANT INSTITUTION D’UN VERSEMENT TRANSPORT ; 
VU L’ARRETE PREFECTORAL DU 4 AVRIL 2001 PORTANT TRANSFORMATION DU DISTRICT URBAIN D’EPERNAY EN COMMUNAUTE DE COMMUNES ; 
VU L’ARRETE PREFECTORAL DU 18 DECEMBRE 2003 PORTANT ADHESION DES COMMUNES D’AVIZE, CRAMANT, CUMIERES, CUIS, FLAVIGNY ET LES-
ISTRES-ET-BURY A LA CCEPC ; 
VU LA DELIBERATION DU 18 MAI 2006 DE LA CCEPC PORTANT EXTENSION DU PERIMETRE DE TRANSPORTS URBAINS ; 
VU L’ARRETE PREFECTORAL DU 28 DECEMBRE 2010 PORTANT ADHESION DES COMMUNES DE BRUGNY-VAUDANCOURT, MUSSY ET VINAY ; 
VU LA DELIBERATION DU 3 FEVRIER 2011 DE LA CCEPC PORTANT EXTENSION DU PERIMETRE DE TRANSPORTS URBAINS ; 
VU LES STATUTS DE LA CCEPC ; 
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CONSIDERANT QUE LES STATUTS DE LA CCEPC PRECISENT DANS LEUR ARTICLE 2.1 QUE LA CCEPC EST AUTORITE ORGANISATRICE DE 
TRANSPORTS DONT ELLE A LA CHARGE DE L’ORGANISATION ET DE L’EXPLOITATION DANS LE PERIMETRE TERRITORIAL DEFINI A L’ARTICLE 1 DES 
STATUTS ; 
 
CONSIDERANT QU’EN APPLICATION DE L’ARTICLE L. 1231-4 DU CODE DES TRANSPORTS, LE PERIMETRE DE TRANSPORTS URBAINS COMPREND 
LE RESSORT TERRITORIAL DE L’ETABLISSEMENT PUBLIC AYANT REÇU MISSION D'ORGANISER LE TRANSPORT PUBLIC DE PERSONNES ET QU’A LA 
DEMANDE DU PRESIDENT DE L’ETABLISSEMENT PUBLIC, L’AUTORITE ADMINISTRATIVE COMPETENTE DE L’ETAT CONSTATE LA CREATION DU 
PERIMETRE DANS DES CONDITIONS FIXEES PAR VOIE REGLEMENTAIRE ; 
CONSIDERANT QUE L’ADHESION DES COMMUNES AUX STATUTS DE LA CCEPC VAUT ADHESION AU PERIMETRE DE TRANSPORTS URBAINS DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES D’EPERNAY PAYS DE CHAMPAGNE ; 
 
SUR PROPOSITION DU DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES TERRITOIRES DE LA MARNE ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1ER : 
LE PERIMETRE DE TRANSPORTS URBAINS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES D’ÉPERNAY PAYS DE CHAMPAGNE EST ETENDU AUX COMMUNES DE 
AVIZE, CRAMANT, CUIS, CUMIERES, FLAVIGNY, LES-ISTRES-ET-BURY, BRUGNY-VAUDANCOURT, MOUSSY ET VINAY. 
 
ARTICLE 2 : 
LE SOUS-PREFET D’ÉPERNAY, LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES FINANCES PUBLIQUES DE LA MARNE, LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES 
TERRITOIRES DE LA MARNE, LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES D’ÉPERNAY PAYS DE CHAMPAGNE, LES MAIRES DES COMMUNES 
MEMBRES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES D’ÉPERNAY PAYS DE CHAMPAGNE SONT CHARGES, CHACUN EN CE QUI LE CONCERNE DE 
L’EXECUTION DU PRESENT ARRETE QUI SERA PUBLIE AU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA PREFECTURE DE LA MARNE. 

 
FAIT A CHALONS-EN-CHAMPAGNE LE 5 NOVEMBRE 2013 
PIERRE DARTOUT 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

COMMISSION DEPARTEMENTALE 
D'AMENAGEMENT COMMERCIAL DE LA MARNE 

 
 
Réunie le 17 janvier 2014, la commission départementale d'aménagement commercial de la Marne a accordé à la SA « L’immobilière Européenne des 
Mousquetaires », en sa qualité de futur propriétaire des constructions, ayant son siège social 24, rue Auguste Chabrières – 75015 Paris, présidée par M. 
Yves Audo, l'autorisation préalable requise en vue de procéder à la création d’un ensemble commercial d'une surface de vente totale de 4 567 m², 
composé d’un supermarché à dominante alimentaire à l'enseigne « INTERMARCHE SUPER » de 1 500 m² de surface de vente, d’une moyenne surface 
spécialisée dans l'équipement de la maison, sans enseigne, d’une surface de vente totale de 2 373 m² dont 1 500 m² de surface de vente intérieure et 
873 m² de surface de vente extérieure, de trois boutiques du secteur 2, donc non alimentaires et sans enseigne de 231,3 m² chacune, pour une 
surface de vente totale de 694 m², au sein de la zone d'activités du Val des Bois, le long de la RD 20 à WARMERIVILLE (Marne), au lieu-dit « La Fosse 
Pichet » sur les parcelles cadastrées section ZB n° 142, 153 et 158 d'une contenance totale de 28 436 m², propriété de la Communauté de Communes 
de la Vallée de la Suippe, laquelle s’est engagée à vendre lesdits terrains au porteur du projet.  
 
Le texte de la décision correspondante sera affiché aux portes de la mairie de Warmeriville pendant un mois.  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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ARRETE PREFECTORAL 
définissant les conditions d’octroi des dotations issues de la réserve dans le département de la Marne  

pour l’année 2013 
établies en application du décret n° 2013-1210 du 23 décembre 2013 

relatif à l’octroi de dotations et de droits à paiement unique supplémentaires issus de la réserve 
 

LE PREFET DU DEPARTEMENT DE LA MARNE 
 
Vu le règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009 établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct 
dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs, modifiant les 
règlements (CEE) n° 1290/2005, (CE) n° 247/2006 et (CE) n° 378/2007, et abrogeant le règlement (CE) n° 1782/2003 ; 
Vu le règlement (CE) n° 1120/2009 de la Commission du 29 octobre 2009 portant modalités d'application du régime de paiement 
unique prévu par le titre III du règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil établissant des règles communes pour les régimes de soutien 
direct en faveur des agriculteurs, dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur 
des agriculteurs ; 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment le chapitre V du titre Ier du livre VI ; 
Vu le décret n° 2013-1210 du 23 décembre 2013 relatif à l’octroi de dotations et de droits à paiements uniques supplémentaires issus 
de la réserve ; 
Vu l’arrêté du 17 septembre 2013 fixant certaines modalités d’application pour la mise en œuvre à compter de la campagne 2013 de 
certains régimes de soutien direct en faveur des producteurs dans le cadre de la politique agricole commune ; 
Vu l’avis de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture en date du 29 janvier 2014 ; 
VU l’arrêté préfectoral en date du 6 février 2013 portant délégation de signature à M. Patrick CAZIN-BOURGUIGNON, directeur 
départemental des territoires de la Marne. 
 

ARRETE 
 
Article 1  
Programme départemental « Couverture et revalorisation » de portefeuille de Droits à Paiement Unique (DPU) de faible valeur 
 
I - Peut demander à bénéficier de droits à paiement unique supplémentaires issus de la réserve au titre du programme « Couverture et 
revalorisation » de portefeuille de DPU de faible valeur, tout agriculteur dont le siège d’exploitation est situé dans la Marne (51), 
exploitant des terres agricoles en 2013, 
Pour lequel le rapport du montant brut du portefeuille de DPU détenu au 15 mai 2013 par la surface admissible en 2013, hors vigne et 
verger, est inférieur à 82,65 % de la valeur départementale des DPU fixée à 435,57€, soit 360€. 
La dotation maximale sera égale au produit de la surface admissible 2013 de chaque demandeur (hors vigne et verger) par la valeur 
maximale d’un montant de 360€ par DPU, auquel est soustraite la valeur du portefeuille de DPU détenu au 15 mai 2013 par le 
demandeur. De plus, un coefficient stabilisateur départemental de 0,98 sera appliqué au résultat obtenu. 
II - La dotation attribuée sera plafonnée par le nombre de DPU, à créer ou à revaloriser, au montant de 360€. Elle ne pourra être 
supérieure à 3.500€ pour les nouveaux installés et à 2.500€ pour les autres demandeurs. Le plancher d'attribution étant de 100€, ce 
seuil est fixé à l'article 2 de l’arrêté du 17 septembre 2013 pris en application de l'article D615-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 2  
L’arrêté préfectoral en date du 8 février 2013 définissant les conditions d’octroi des dotations issues de la réserve dans le département 
de la Marne pour l’année 2012 établies en application du décret n° 2012-1396 du 12 décembre 2012 relatif à l’octroi de dotations et 
de droits à paiement unique supplémentaires issus de la réserve est abrogé. 
 
Article 3  
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de la Préfecture. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 31 janvier 2014 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur départemental des territoires  
Patrick CAZIN-BOURGUIGNON 
__________________________________________________________________________________________________________ 
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DREAL 
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DIVERS 
 
 
 

⌦⌦⌦⌦ Tribunal administratif de Châlons en Champagne 
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⌦⌦⌦⌦ Agence régionale de santé Champagne-Ardenne 
 
 

Décision N° 2014-063 du 22 janvier 2014 
 

Autorisant le transfert d’autorisation d’activité de la maison de retraite de l’association Montléan Nazareth 
N° FINESS établissement : 51 000 2264 

au Centre Hospitalier de Montmirail  
Entité juridique : 51 000 008 6 

N° FINESS établissement : 51 001 031 7      
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
DE CHAMPAGNE-ARDENNE,  

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DE LA MARNE 

 
 

VU le livre III de la partie législative et de la partie règlementaire du code de l’action sociale et des familles et notamment leur titre I respectif ; 

VU spécifiquement les articles D.312-156 à D.312-161 du code de l’action sociale et des familles relatifs aux établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment le titre IV, chapitre 
III article 124 ; 

VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

VU le décret du 1er avril  2010 nommant Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur Général de l’ARS Champagne-Ardenne ;  

VU la décision 2012-1030 du Directeur Général de l’ARS Champagne-Ardenne portant organisation de l’ARS Champagne-Ardenne ;  

VU la décision 2013-1438 portant délégation de signature du Directeur Général de l’ARS de Champagne-Ardenne en date du 5 décembre 2013 ; 

VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-sociale relatif aux actions en faveur des personnes handicapées, adopté le 13 avril 2012 ; 

VU l’arrêté conjoint de M. le Président du Conseil Général et de M. le Préfet du Département de la Marne en date du 31 mars 2010 fixant la capacité de 
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes du Centre Hospitalier de Montmirail  à 140 lits dont 20 lits dédiés aux personnes 
atteintes de la maladie d’Alzheimer ou maladies apparentées ; 

VU l’arrêté conjoint de M. le Président du Conseil Général et de M. le Préfet du Département de la Marne en date du 13 décembre 2005 fixant à 40 lits 
la capacité de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes de l’Association Montléan Nazareth à Montmirail ; 

VU l’extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Montléan Nazareth en date du 29 avril 2013 adoptant le transfert 
d’autorisation d’activité de la maison de retraite au Centre Hospitalier de Montmirail ;  

VU le courrier du directeur du Centre hospitalier de Montmirail  en date du 10 décembre 2013 sollicitant le transfert d’autorisation d’activité de la 
maison de retraite de l’association Montléan Nazareth  à son établissement ; 

CONSIDERANT le transfert d’autorisation d’activité de la maison de retraite  sollicité  par l’Association Montléan Nazareth au profit du Centre 
Hospitalier de Montmirail ;  

Sur proposition de Madame la Directrice du Secteur Médico-social de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services du Département ; 
 

DECIDENT 
 
Article 1er : Le transfert d’autorisation d’activité d’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes de l’Association Montléan 
Nazareth en faveur du Centre Hospitalier de Montmirail, 3 rue de la 3ème Avenue à Montmirail (51 210) est accordé à partir du 1er janvier 2014 ; 
 
La capacité d’hébergement pour Personnes Agées Dépendantes de l’Hôpital de Montmirail est ainsi portée à 180 places. 
 
Article 2 : Cet établissement  est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
Entité Juridique :       Centre Hospitalier de Montmirail 
N° FINESS :                                           51 000 008 6  
Code statut juridique : 13     
 
Entité établissement :                          Centre Hospitalier- Maison de retraite  de Montmirail 
N° FINESS :                                            51  001 031 7   
Code catégorie : 200                              Maison de retraite 
Code discipline d’équipement : 924       Accueil en maison de retraite  
Code mode de fonctionnement : 11            Hébergement permanent                 Capacité 160 lits    
Code type clientèle : 711 Personnes âgées dépendantes 
 
Code mode de fonctionnement : 11   Hébergement permanent                Capacité 20 lits  
Code type clientèle : 436 Personnes Alzheimer ou maladies apparentées  
 
Article 3 : Tout recours contre la présente décision peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant l’autorité compétente, soit d’un recours 
contentieux devant le Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée – 51000 Châlons en Champagne dans un délai franc de deux 
mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Champagne-Ardenne ou, à l’égard des personnes et 
des organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification ; 
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Article 4 : Monsieur le Directeur Général de l’ARS Champagne-Ardenne et Monsieur le Président du Conseil Général sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Champagne-Ardenne et 
du Département de la Marne et dont un exemplaire sera adressé à Monsieur le Directeur du Centre Hospitalier de Montmirail  3 rue de la 3ème Avenue 
à Montmirail (51 210) 
 
Pour le  Directeur Général de l’ARS Champagne-Ardenne,      Le Président du Conseil Général  
Par délégation                    de le Marne 
La Directrice du Secteur Médico-social     
Edith CHRISTOPHE        René-Paul SAVARY 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision ARS N° 2013-1170 du 18 novembre 2013 
portant autorisation de mise en œuvre 

de dispensations exceptionnelles de médicaments au Centre Hospitalier Universitaire de REIMS (51100) 
 

Le Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 

VU 
Le code de la santé publique et notamment les articles L. 5126-2, R. 5126-9 et R. 5126-13 ; 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
L’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires (modification de la partie législative du code de la santé publique) ; 
Le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l'intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant 
réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
Le décret du 1er avril 2010 nommant Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
La décision n°2013-983 du 16 octobre 2013 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-
Ardenne ; 
La demande d’autorisation présentée par le Centre Hospitalier Universitaire de REIMS – pôle pharmacie en date du 3 décembre 2010 afin de pouvoir 
dispenser au détail, en urgence et si nécessaire, des médicaments qui ne sont pas disponibles, temporairement, en officine de pharmacie ; 
 
CONSIDERANT 
Les demandes préalables formulées par téléphone et en temps réel, y compris pendant le week-end, par le pharmacien praticien hospitalier de garde ou 
en charge du dossier dans la pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS – pôle pharmacie ; 
Les avis favorables, formulés en réponse par téléphone lors de chaque demande, par les pharmaciens inspecteurs de santé publique de l’Agence 
Régionale de Santé de Champagne-Ardenne le même jour ; 
Les pièces justificatives de la rupture de stock, le cas échéant, de chacun des médicaments dispensés, fournies par la pharmacie à usage intérieur du 
Centre Hospitalier Universitaire de REIMS – pôle pharmacie ; 
 
La nécessité de garantir la continuité de la prise en charge des patients concernés par les prescriptions desdits médicaments et l’absence d’alternative 
thérapeutique ; 
 

DECIDE : 
 
Article 1er 
Le Centre Hospitalier Universitaire de REIMS est autorisé à dispenser au détail les médicaments figurant dans le tableau placé en annexe (16 pages et 
333 lignes), à titre temporaire et dans un cadre d’urgence, en cas d’absence ou de rupture dans l’approvisionnement de ce médicament en officine de 
pharmacie. 
 
Article 2 
Cette autorisation est accordée pour la délivrance en urgence et en raison de la rupture de l’approvisionnement des officines pour la période du 5 
novembre 2012 au 31 octobre 2013. 
 
Article 3 
La présente décision peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de publication au recueil des actes 
administratifs soit : 
- d’un recours administratif préalable gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé,  
- d’un recours administratif préalable hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé. 
 L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet de tels recours. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée – 51000 Châlons-
en-Champagne, soit : 
 
- directement, en l’absence de recours administratif préalable, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de 
publication au recueil des actes administratifs, 
- à l’issue d’un recours administratif préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de 
l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande. 
 
Article 4 
Le directeur de l’offre de soins est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs du département de 
la Marne, et qui sera notifiée : 
 
- au Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, 
 
Une copie sera adressée : 
- au Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens de Champagne-Ardenne, 
- au directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de la Marne, 
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- au directeur régional du régime social des indépendants de Champagne-Ardenne, 
- au directeur de la caisse de la mutualité sociale agricole Marne-Ardennes-Meuse. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 18 novembre 2013 
Pour le Directeur Général 
de l’ARS Champagne-Ardenne, 
Et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins, 
Jean-Paul HOULIER. 
 

La liste des médicaments délivrés annexée à cette décision est consultable auprès de l’ARS 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision n° 2014-073 
 

Demande de modification de l’autorisation existante d’exercice de l'activité de chirurgie esthétique  
présentée par le centre hospitalier universitaire de Reims pour l’étendre aux activités de chirurgie mammaire,  

de chirurgie de la silhouette et de chirurgie du visage 
 

Le directeur général 
de l'agence régionale de santé 

de la région Champagne Ardenne 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 6322-1 à L. 6322-3 et R. 6322-1 à R. 6322-29 et D.6322 30 à D.6322-48 ;  
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
Vu le décret du 1er avril 2010 nommant Monsieur Jean-Christophe Paille Directeur général de l'agence régionale de santé de Champagne-Ardenne ; 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi HPST ; 
Vu la décision n° 2012 - 622 d’autorisation d’exercice de l’activité de chirurgie esthétique accordée au centre hospitalier universitaire de Reims en 
date du 30 mai 2012 ;  
Vu le dossier de demande de modification de l’autorisation existante d’exercice de l'activité de chirurgie esthétique présentée par le centre hospitalier 
universitaire de Reims pour l’étendre aux activités de chirurgie mammaire, chirurgie de la silhouette, chirurgie du visage, reçu le 26 novembre 2013 et 
réputé complet à la même date. 
 
CONSIDERANT 
 
• que le centre hospitalier universitaire de Reims est le seul établissement public en région Champagne-Ardenne à proposer des prestations de 

chirurgie esthétique ; 
• que l’établissement s’est engagé à maintenir les effectifs et la qualification des personnels ainsi que les modalités de prise en charge nécessaires à 

la mise en œuvre et à la pratique de l’activité ; 
• que les dispositions réglementaires relatives à la chirurgie esthétique pour ce qui concerne les activités pharmaceutiques, de stérilisation des 

dispositifs médicaux et de délai de réalisation des analyses de biologie médicale sont respectées ; 
• que l'établissement s'est engagé à respecter les dispositions de l'article D.6322-30 du code de la santé publique relatives au devis détaillé préalable à 

l'intervention chirurgicale. Une attention particulière sera apportée sur ce point lors de la visite de conformité ; 
• que l'établissement formalisera sa procédure d'évaluation en apportant des précisions notamment au niveau des objectifs qu'il se fixe et des 

indicateurs qu'il met en place pour réaliser ses objectifs, et qu'il décrira précisément le système de recueil et de traitement des données médicales, 
techniques et administratives ; 

• que la demande d’autorisation initiale portait sur les activités de blépharoplasties, rhinoplasties et septo-rhinoplasties et que le centre hospitalier 
universitaire souhaite étendre son autorisation aux activités de chirurgie mammaire, de chirurgie de la silhouette, et de chirurgie du visage ; 

 
D E C I D E 

 
Article 1  
Les conditions d’exercice de l’autorisation n°2012-622 accordée au centre hospitalier universitaire de Reims pour l’exercice de l'activité de chirurgie 
esthétique sont modifiées. 
 
Article 2  
Le centre hospitalier universitaire de Reims est autorisé à étendre les conditions d’exercice de son autorisation d’activité de chirurgie esthétique aux 
activités de chirurgie mammaire, chirurgie de la silhouette, chirurgie du visage. 
 
Article 3  
Une visite de conformité prévue à l'article L.6322-1 du Code de la Santé Publique est programmée et réalisée par accord entre l'agence régionale de santé 
et le titulaire dans un délai de deux mois prévu à l'article D.6322-48 du code de la santé publique, après que le titulaire de l’autorisation a informé le 
directeur général de l’ARS qu’il est en mesure de mettre en service ses installations.  
Le résultat positif de cette visite conditionnera la mise en œuvre effective des nouvelles prises en charge. 
 
Article 4  
La durée de validité de l’autorisation modifiée est inchangée. La date d’échéance reste le 31 juillet 2017. 
 
Article 5  
Le renouvellement de l’autorisation est demandé par le titulaire de l’autorisation huit mois au moins et douze mois au plus avant l’échéance de 
l’autorisation en cours de validité. 
 
Article 6  
La présente décision peut faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, Direction générale de l’organisation des soins, 
bureau R3, 14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP ou d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter 
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de la notification de la présente décision au demandeur. A l'égard des tiers, ce délai court à compter de la publication au recueil des actes administratifs 
de la préfecture du département de la Marne. 
 
Article 7 
La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Marne, conformément aux dispositions 
de l'article R.6322-9 du code de la santé publique. 
 
Châlons-en-Champagne le 29/01/2014 
Pour le directeur général de  
l'agence régionale de santé, 
Le directeur de l'offre de soins 
Jean-Paul Houlier 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction régionale des finances publiques Champagne-Ardenne 
     et de la Marne 
 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique 
 

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne , 

 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances publiques ; 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N°  2 du 7 février 2014 – Page 115 - 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
Vu l’arrêté du 6 juillet 2009 portant création de la direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur 
régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 21 avril 2011 fixant au 15 mai 2011 la date d’installation de M. Jean-Marc 
FERRALI dans les fonctions de directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne ; 
 

Décide : 
 
Pour la Division Secteur public local : 
 
Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de la division, l’énonciation des pouvoirs ainsi 
conférés étant limitative, est donnée à :  

 
NOM Qualité 

Mme Estelle GENDRON  
 

Administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la Division Secteur public local 
 

 
 
Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la Division 
Pour la signature des états fiscaux, des comptes de gestion, des bordereaux de transmission, des demandes de renseignements, des accusés de 
réception, des déclarations de recettes ou de dépôts, des récépissés et reçus divers, des taxes des états de poursuites, des certificats de paiement, des 
certificats de non-opposition, des certificats de cessation de paiement, des lettres d’envoi et autres documents ordinaires concernant l’ensemble des 
services constituant la division Collectivités locales. 
Pour la signature des arrêtés de décharge 
Et plus généralement pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de la division. 
 
 

NOM Qualité 
Mme Murielle NUNES Inspectrice divisionnaire des finances publiques, adjointe de la responsable de la division 
M Frédéric SOMME Inspecteur divisionnaire des finances publiques, adjoint de la responsable de la division 
 
 
Service fiscalité directe locale et expertise juridique 
 
Reçoit délégation dans le cadre des attributions du service 
Pour la signature des états fiscaux 1259, des bordereaux de transmission, des demandes de renseignements, des accusés de réception et des lettres 
d’envoi et autres documents ordinaires. 
Et plus généralement pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de ce service. 
 
 

NOM Qualité 
M Pierre KASZTELAN 
 

Inspecteur des finances publiques, responsable du service fiscalité directe locale et expertise 
juridique 

 
 
Service Qualité des comptes locaux 
 
Reçoit délégation dans le cadre des attributions du service 
Pour la signature des bordereaux de transmission, des demandes de renseignements, des accusés de réception et des lettres d’envoi et autres 
documents ordinaires relatifs à la qualité comptable des collectivités territoriales et établissements publics locaux. 
Et plus généralement pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de ce service. 
 
 

NOM Qualité 
Mme Delphine DEQUET 
 

Inspectrice des finances publiques, responsable du service Qualité des comptes locaux 

 
 
Service Monétique, Dématérialisation, Hélios et démarche partenariale 
 
Reçoit délégation dans le cadre des attributions du service 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires 
concernant les missions relatives à la monétique, à la dématérialisation et à la démarche partenariale. 
Et plus généralement pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions du service. 
 
 

NOM Qualité 
M David ROUVRE Inspecteur des finances publiques, correspondant monétique, dématérialisation et démarche 

partenariale 
Mme Claire DUPONT Inspectrice des finances publiques, correspondante dématérialisation et référente Hélios 
M Kamal KEHILA Inspecteur des finances publiques, chargé de mission à la recette des Finances de Reims 
 
 
Cellule Analyses financières 
 
Reçoit délégation dans le cadre des attributions de la cellule 
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Pour la signature des bordereaux de transmission, des accusés de réception et des lettres d’envoi et autres documents ordinaires relatifs aux analyses 
financières du secteur public local  
 
 

NOM Qualité 
M Cyril PROUDHON 
 

Inspecteur des finances publiques, chargé de mission analyses financières 

 
 
Article 2 : La présente décision annule et remplace celle du 1er septembre 2013. 
 
Article 3 : La présente décision prend effet le 2 janvier 2014. 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 16 janvier 2014 
L’Administrateur Général des Finances Publiques,  
Directeur Régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique 
 

L’administrateur général des finances publiques,  
directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne , 

 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
Vu l’arrêté du 6 juillet 2009 portant création de la direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur 
régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 21 avril 2011 fixant au 15 mai 2011 la date d’installation de M. Jean-Marc 
FERRALI dans les fonctions de directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne ; 
 

Décide : 
 
Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur division ou de leur service, avec 
faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :  

 
NOM Qualité 

M Maxime COUTEAU  
 
 
 

Administrateur des finances publiques 
adjoint, responsable de la Division 
des Opérations et de la Dépense de 
l'État 
 

M Daniel BURGUET Inspecteur divisionnaire des Finances 
publiques, Adjoint du responsable de 
la Division des Opérations et de la 
Dépense de l'État 

 
 
Article 2 : Pour la Division des Opérations et de la Dépense de l'État , reçoivent délégation dans le cadre des attributions de leur 
service : 
 
Contrôle et règlement de la dépense de l'État en mode classique et en mode facturier 
 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, déclarations de recettes ou de dépôts, 
récépissés et reçus divers, procès-verbaux de lettres chèques, certificats de paiement, certifications de non-opposition, certificats de cessation de 
paiement, lettres d’envoi et autres documents ordinaires concernant le service, plus le paramétrage des seuils de contrôle dans le cadre du contrôle 
hiérarchisé,  la validation électronique des virements dans l’application VIR, les suspensions de paiement et observations faites aux ordonnateurs, les 
accusés de réception des notifications d’oppositions et avis à tiers détenteur, les bordereaux de crédits sans emploi, les bordereaux d’envoi, les 
demandes de renseignement concernant les réimputations de virements, les demandes de pièces complémentaires, les bordereaux récapitulatifs des 
dépenses payées par les régisseurs d’avances et état d’emploi des avances, les récapitulatifs des contrôles de la balance mensuelle, les courriers 
courant d’échange avec les ordonnateurs. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service. 
 

NOM Qualité 
Mle Sandrine LEROY Inspectrice des Finances publiques, 

responsable du service Dépense de 
l'Etat et du service facturier SFACT 

 
 
 
Reçoivent délégation de signature pour exercer celles déléguées spécialement à leur responsable de service, à la condition de n'en faire usage qu'en cas 
d'empêchement de celui-ci, sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers : 
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NOM Qualité 

M Jean-Paul COLLOT Contrôleur des Finances publiques, 
Adjoint du service Dépense en mode 
classique 

Mme Claudine LAMBERT Contrôleuse des Finances publiques, 
responsable de la cellule visa des 
marchés 

 
 
Reçoivent délégation de signature pour la validation électronique des virements dans l’application VIR. 
 

NOM Qualité 
M Édouard LEFEBVRE Contrôleur des Finances publiques,  
M. Pascal LEGRAND Agent Administratif des Finances 

publiques 
 
 
Gestion des Produits divers 
 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, déclarations de recettes ou de dépôts, 
récépissés et reçus divers, taxes des états de poursuites, certificats de paiement, certifications de non-opposition, certificats de cessation de paiement, 
lettres d’envoi et autres documents ordinaires concernant le service, plus les lettres de rappel, les commandements de payer, les saisies à tiers 
détenteur et les déclarations de créances au passif des procédures collectives. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service. 
 

NOM Qualité 
Mme Elisabeth DEPAQUIS Inspectrice des Finances publiques, 

responsable du service Gestion des 
produits divers 

 
 
Reçoit délégation de signature pour exercer celles déléguées spécialement à leur responsable de service, à la condition de n'en faire usage qu'en cas 
d'empêchement de celui-ci, sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers : 
 

NOM Qualité 
Mme Francine DAUTEL  Contrôleuse des Finances publiques,  
Mme Zera BOUALI 

 
Contrôleuse des Finances publiques, 

 
 
Comptabilité générale de l’État  
 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, déclarations de recettes ou de dépôts, 
récépissés et reçus divers, taxes des états de poursuites, certificats de paiement, certifications de non-opposition,  lettres d’envoi et autres documents 
ordinaires concernant le service, plus la signature des mandats-cash et documents nécessaires au fonctionnement du compte courant postal, les 
chèques et documents nécessaires au fonctionnement du compte courant du Trésor à la Banque de France, la validation générale des virements de la 
direction régionale des finances publiques sous l’application VIR, la validation électronique des virements de gros montant et virements étrangers. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service. 
 

NOM Qualité 
Mme Lydie CARLIER Inspectrice des finances publiques, 

responsable du service Comptabilité 
générale 

 
 
Reçoivent également délégation pour la signature des bordereaux d’envoi et télécopies ordinaires, signature électronique des virements de gros 
montants et des virements étrangers, validation générale des virements de la direction régionale des finances publiques sous l’application VIR, 
déclarations de recettes ou de dépôts, récépissés et reçus divers : 
 

NOM Qualité 
M Pascal COPITET Contrôleur principal des Finances 

publiques, Adjoint du responsable du 
service Comptabilité générale 

M Florent DEVAUX Contrôleur des Finances publiques,  
 
 
Reçoit délégation de signature des mandats-cash et des documents nécessaires au fonctionnement du compte courant du Trésor à la Banque de 
France : 
 

NOM Qualité 
M Pascal COPITET Contrôleur principal des Finances 

publiques,  
 
Caisse 
 
Reçoivent délégation de signature pour les déclarations de recettes ou de dépôts, récépissés et reçus divers, et les bordereaux de paiement des frais de 
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mission des militaires partant à l’étranger. 
 

NOM Qualité 
Mme Chantal ARNAULT Contrôleuse principale des finances 

publiques 
M Pascal COPITET Contrôleur principal des finances 

publiques 
Mle Rachelle DORGEO Agente administrative des finances 

publiques 
Mme Isabelle VERQUIN Contrôleuse des finances publiques 
M.Florent DEVAUX Contrôleur des finances publiques 
Mle Pauline MARTIN Contrôleuse des finances publiques 
M. Alexandre GUERRIER Contrôleur des finances publiques 
Mme E. DRAN-PEETERS Contrôleuse des finances publiques 
 
 
Dépôts et services financiers  
 
Pour la signature des récépissés, déclarations de recettes et de dépôts de la Caisse des Dépôts et Consignations, et tous les documents de cette nature 
concernant le service dépôts de fonds, clientèle institutionnelle, CDC., les procès verbaux de destruction de documents pour les régies d’Etat. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions du service. 
 

NOM Qualité 
M David ROY Inspecteur des finances publiques, 

responsable du service Dépôts et 
services financiers 

 
Reçoit délégation de signature pour exercer celle déléguées spécialement à leur responsable de service, à la condition de n'en faire usage qu'en cas 
d'empêchement de celui-ci, sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers ; 
 

NOM Qualité 
Mme Laurence REVEL-MOUROZ Contrôleuse des finances publiques, 

Adjointe du responsable du service 
Dépôts et services financiers  

 
Service Liaison Rémunération  
 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, déclarations de recettes ou de dépôts, 
récépissés et reçus divers, taxes des états de poursuites, certificats de paiement, certifications de non-opposition, certificats de cessation de paiement, 
lettres d’envoi et autres documents ordinaires concernant le service, plus la signature des accusés de réception des notifications d’opposition et avis à 
tiers détenteur, les lettres pour les avances budgétaires (mutation DOM-TOM) jusqu’à 7 500€, les déclarations de versement de la contribution de 
solidarité, les ordres de paiement jusqu’à 7 500€, l’octroi de délais jusqu’à 3 500€ sur une durée n’excédant pas 18 mois, la facturation des paies à 
façon. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service. 
 

NOM Qualité 
Mme Sylvie PERCHAT Inspectrice des finances publiques, 

responsable du  service Liaison 
Rémunération 

 
 
Reçoivent délégation de signature pour exercer celles déléguées spécialement à leur responsable de service, à la condition de n'en faire usage qu'en cas 
d'empêchement de celui-ci, sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers ; 
 

NOM Qualité 
M. ÉRIC MARTIN Contrôleur des finances publiques, 

1ère Adjoint - Pôle Technique Métier  
Mme Céline LAMOUSSE Contrôleuse des finances publiques, 

2ème Adjointe - Pôle technique 
métiers 

 
 
Article 3 : La présente décision annule et remplace celle du 3 septembre 2013.             
 
Article 4 : La présente décision prend effet le 1er février 2014. 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 6 février 2014 
L’Administrateur Général des Finances Publiques,  
Directeur Régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne 
Jean-Marc FERRALI 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦⌦⌦⌦ Maison d’arrêt de Reims 
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